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Denrées  alimentaires. 


LOI  DU  8 JUIN  1867 
contenant  le  code  pénal. 

(Extrait.) 


Art.  454.  — Celui  qui  aura  mêlé  ou  fait  mêler,  soit 
à des  comestibles  ou  des  boissons,  soit  à des  substances 
ou  denrées  alimentaires  quelconques,  destinés  à être 
vendus  ou  débités,  des  matières  qui  sont  de  nature  à 
donner  la  mort  ou  à altérer  gravement  la  santé,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à cinq  ans  et 
d’une  amende  de  deux  cents  francs  à deux  mille  francs. 

Art.  455.  — Sera  puni  des  peines  portées  à l’article 
précédent  : 

Celui  qui  vendra,  débitera  ou  exposera  en  vente  des 
comestibles,  boissons,  substances  ou  denrées  alimen- 
taires quelconques,  sachant  qu’ils  contiennent  des 
matières  de  nature  à donner  la  mort  ou  à altérer  gra- 
vement la  santé  ; 

Celui  qui  aura  vendu  ou  procuré  ces  matières, 
sachant  qu’elles  devaient  servir  à falsifier  des  substances 
ou  denrées  alimentaires. 

Art.  456.  — Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à trois  ans,  et  d’une  amende  de  cent 
francs  à mille  francs,  celui  qui  aura  dans  son  magasin. 
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sa  boutique  ou  en  tout  autre  lieu,  des  comestibles, 
boissons,  denrées  ou  substances  alimentaires,  destinés 
à être  vendus  ou  débités,  sachant  qu’ils  contiennent 
des  matières  de  nature  à donner  la  mort  ou  à altérer 
gravement  la  santé. 

Art  457.  — Les  comestibles,  boissons,  denrées  ou 
substances  alimentaires  mélangés  seront  saisis,  confis- 
qués et  mis  hors  d’usage. 

La  patente  du  coupable  lui  sera  retirée  ; il  ne  pourra 
en  obtenir  une  autre  pendant  la  durée  de  son  empri- 
sonnement. 

Il  pourra,  de  plus,  être  condamné  à l’interdiction, 
conformément  à l’article  33. 

Le  tribunal  ordonnera  que  le  jugement  soit  affiché 
dans  les  lieux  qu’il  désignera  et  inséré  en  en’tier  ou 
par  extrait  dans  les  journaux  qu’il  indiquera  ; le  tout 
aux  frais  du  condamné. 


Art.  498.  — Sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  à un  an  et  d’une  amende  de  cinquante  francs  à 
mille  francs  ou  d’une  de  ces  peines  seulement,  celui 
qui  aura  trompé  l’acheteur  : 

Sur  l’identité  de  la  chose  vendue,  en  livrant  fraudu- 
leusement une  chose  autre  que  l’objet  déterminé  sur 
lequel  a porté  la  transaction  ; 

Sur  la  nature  ou  l’origine  de  la  chose  vendue  en 
vendant  ou  en  livrant  une  chose  semblable  en  appa- 
rence à celle  qu’il  a achetée  ou  qu’il  a cru  acheter. 

Art.  499.  — Seront  condamnés  à un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à un  an  et  à une  amende  de 
vingt-six  francs  à mille  francs  ou  à une  de  ces  peines 
seulement,  ceux  qui,  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
auront  trompé  : 
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. 1°  L’acheteur  ou  le  vendeur  sur  la  quantité  des 
choses  vendues. 


Art.  500.  — Seront  punis  d’un  emprisonnement 
de  huit  jours  à un  an  et  d’une  amende  de  cinquante 
francs  à mille  francs,  ou  d’une  de  ces  peines  seulement: 

Ceux  qui  auront  falsifié  ou  fait  falsifier  des  denrées 
ou  boissons  propres  à l’alimentation,  et  destinées  à 
être  vendues  ou  débitées  ; 

Ceux  qui  auront  vendu,  débité  ou  exposé  en  vente 
ces  objets,  sachant  qu’ils  étaient  falsifiés  ; 

Ceux  qui,  par  affiches  ou  par  avis,  imprimés  ou 
non,  auront  méchamment  ou  frauduleusement  préparé 
ou  révélé  des  procédés  de  falsification  de  ces  mêmes 
objets. 

Art.  501.  — Sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
huit  jours  à six  mois  et  d’une  amende  de  vingt-six  francs 
à cinq  cents  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
celui  chez  lequel  seront  trouvées  des  denrées  ou 
boissons  propres  à l’alimentation  et  destinées  à être 
vendues  ou  débitées,  et  qui  sait  qu’elles  sont  fal- 
sifiées. 

Art.  502.  — Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  le 
jugement  soit  affiché  dans  les  lieux  qu’il  désignera  et 
inséré,  en  entier  ou  par  extrait,  dans  les  journaux  qu’il 
indiquera;  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Si  le  coupable  est  condamné  à un  emprisonnement 
d’au  moins  six  mois,  la  patente  lui  sera  retirée  et  il  ne 
pourra  en  obtenir  une  autre  pendant  la  durée  de  sa 
peine. 

Art.  503.  — Les  denrées  alimentaires  ou  boissons 
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falsifiées  trouvées  en  la  possession  du  coupable  seront 
saisies  et  confisquées. 

Si  elles  peuvent  servir  à un  usage  alimentaire,  elles 
seront  mises  à la  disposition  de  la  commune  où  le  délit 
aura  été  commis,  avec  charge  de  les  remettre  aux 
hospices  ou  au  bureau  de  bienfaisance^  selon  les  besoins 
de  ces  établissements  ; dans  le  cas  contraire,  les  objets 
saisis  seront  mis  hors  d’usage. 


Art.  561. — Serontpunisd’uneamendede dixfrancs 
à vingt  francs  et  d’un  emprisonnement  d’un  jour  à 
cinq  jours,  ou  d’une  de  ces  peines  seulement  : 


2®  [Ceux  qui  auront  vendu,  débité  ou  exposé  en 
vente  des  comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances 
alimentaires  quelconques  gâtés, corrompus  ou  déclarés 
nuisibles  par  un  règlement  de  l’administration  géné- 
rale, provinciale  ou  communale; 

3°  Ceux  qui,  sans  l’intention  frauduleuse  exigée  par 
l’article  500,  auront  vendu,  débité  ou  exposé  en  vente 
des  comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances 
alimentaires  quelconques  falsifiés  ou  contrefaits. 

Les  comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances 
alimentaires  gâtés,  corrompus,  nuisibles,  falsifiés  ou 
contrefaits  qui  seront  trouvés  en  la  possession  du 
coupable  seront  saisis  et  confisqués]  (i). 

S’ils  peuvent  servir  à un  usage  alimentaire,  ils  seront 
mis  à la  disposition  de  la  commune  où  le  fait  aura  été 
commis,  avec  charge  de  les  remettre  aux  hospices  ou 
au  bureau  de  bienfaisance,  selon  les  besoins  de  ces 


(1)  Loi  du  4 août  1890,  art.  5, 


fi 


LOI  DU  4 AOUT  1890, 


établissements;  dans  le  cas  contraire,  les  objets  saisis 
seront  mis  hors  d’usage. 


Loi  du  4 août  1890 

relative  à la  falsification  des  denrées  alimentaires  (i). 
(Extraits.) 


Article  premier.  — Le  gouvernement  est  auto- 
risé à réglementer  et  à surveiller  le  commerce,  la  vente 
et  le  débit  des  denrées  et  des  substances  servant  à 
l’alimentation  de  l’homme  et  des  animaux,  mais  seule- 
ment au  point  de  vue  de  la  santé  publique  ou  dans  le 
but  d’empêcher  les  tromperies  et  les  falsifications. 

Il  pourra  également,  mais  uniquement  dans  l’intérêt 
de  la  santé  publique  : 

A.  Surveiller  la  fabrication  ou  la  préparation  même 
des  denrées  alimentaires  destinées  à la  vente  ; 

B.  Interdire  l’emploi  de  matières,  ustensiles  ou  objets 
nuisibles  ou  dangereux. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  viandes  de  bou- 
cherie, elles  ne  pourront  être  débitées  ni  exposées  en 
vente  que  si  elles  ont  été  reconnues  propres  à l’alimen- 
tation à la  suite  d’une  expertise. 

S’il  s’agit  de  viandes  fraîches,  cette  expertise  devra 


(i)  Complétée  par  la  loi  du  30  décembre  1S95. 
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porter  notamment  sur  les  organes  internes  des  bêtes 
dont  proviennent  les  viandes. 

A ces  fins,  il  pourra  être  prélevé,  à charge  des  inté- 
ressés, un  droit  qui  n’excédera  pas  le  coût  des  frais 
d’inspection  et  dont  le  taux  sera  déterminé,  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  le  conseil  communal,  moyen- 
nant l’approbation  du  roi. 

[En  ce  qui  concerne  les  viandes  importées  dans  le 
royaume,  il  pourra  être  prélevé,  à charge  des  impor- 
tateurs, un  droit  qui  n’excédera  pas  le  coût  des  frais 
d’inspection  et  dont  le  taux  sera  déterminé  par  le 
gouvernement]  (i). 

Tous  autres  droits  d’expertise  sur  les  viandes  de 
boucherie,  spécialement  le  droit  de  double  estampille, 
seront  interdits  à partir  de  la  date  qui  sera  fixée  par 
arrêté  royal. 

[La  nomination  des  experts  des  viandes  se  fera,  soit 
par  la  commune  sous  l’agréation  du  ministre,  soit,  à 
défaut  de  la  commune,  d’office  par  le  roi.  Il  en  sera 
de  même  du  retrait  du  mandat  confié  à ces  agents]  (i). 

Il  n’est  en  rien  préjudicié  par  les  dispositions  qui 
précèdent  aux  droits  que  les  lois  en  vigueur  confèrent 
aux  autorités  communales  eh  vue  de  s’assurer  de  la 
fidélité  du  débit  des  denrées  alimentaires  et  de  leur 
salubrité,  ainsi  que  de  réprimer  les  infractions  aux 
règlements  portés  en  ces  matières,  par  les  dites 
autorités. 

Les  ordonnances  de  ces  dernières  ne  seront  en  rien 
contraires  aux  règlements  d’administration  générale. 

[Dans  les  communes  qui  organisent  une  seconde 
expertise  des  viandes  de  boucherie  fraîches  ou  pré- 
parées, introduites  sur  leur  territoire  et  provenant 


(l)  Loi  du  30  décembre  1895,  ^-rt.  3. 
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d’animaux  tués  dans  un  abattoir  public,  dont  le  ser- 
vice sanitaire  est  confié  à un  médecin  vétérinaire, 
le  gouvernement  pourra  soumettre  cette  nouvelle 
expertise  aux  conditions  qu’il  jugera  nécessaires  en 
vue  de  sauvegarder  la  liberté  du  commerce]  (r). 

Art.  2.  — Le  bourgmestre  et  les  agents  du  gouver- 
nement qui  auront  mission  de  surveiller  l’exécution 
des  mesures  ou  des  règlements  arrêtés  en  vertu  de  la 
présente  loi  pourront  pénétrer  dans  les  magasins, 
boutiques  et  lieux  quelconques  affectés  à la  vente  des 
denrées  et  substances  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses, pendant  tout  le  temps  qu’ils  sont  ouverts  au 
public. 

Ils  pourront  pénétrer  aussi,  pendant  les  mêmes 
heures,  dans  les  dépôts  annexés  à ces  magasins  et 
boutiques,  même  lorsque  ces  dépôts  ne  sont  pas 
ouverts  au  public. 

Sont  également  soumis  à leur  visite,  à toute  heure, 
les  locaux  qui  servent  à la  fabrication  et  à la  prépara- 
tion des  denrées  ou  substances  alimentaires  destinées 
à la  vente  et  dont  l’accès  n’est  pas  ouvert  au  public. 

Ils  constateront  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière  par  des  procès-verbaux  faisant  foi 
jusqu’à  preuve  contraire.  Une  copie  du  procès-verbal 
sera  remise  au  contrevenant,  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard,  de  la  constatation  de  l’infraction. 

Les  procès-verbaux,  dont  il  est  question  au  para- 
graphe précédent,  seront  dressés  conformément  aux 
dispositions  delà  loi  du  3 mai  i88g  (2). 


(t)  Loi  du  30  décembre  1895,  art.  2. 

(2)  Loi  concernant  l’emploi  de  la  langue  flamande  en  matière 
répressive. 
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Art.  3.  — Le  mode  ou  les  conditions  de  la  prise 
d’échantillons,  de  même  que  l’organisation  et  le  fonc- 
tionnement des  laboratoires  d’analyse,  seront  réglés 
par  arrêté  royal. 

• • • (0 

Art.  6.  — Les  infractions  aux  règlements  portés 
en  vertu  de  l’article  i®**  et  de  l’article  4,  paragraphe 
final,  seront  punies  d’une  amende  de  i à 25  francs  et 
d’un  emprisonnement  d’un  à sept  jours,  ou  de  l’une  de 
ces  peines  seulement. 

En  cas  de  récidive  dans  les  deux  années  de  la  der- 
nière condamnation  pour  la  même  infraction,  la  peine 
pourra  être  élevée  au  double. 

Art.  7.  — Seront  punis  d’une  amende  de  50  à 
200  francs,  sans  préjudice,  s’il  y a lieu,  de  l’application 
des  peines  comminées  par  les  articles  269  à 274  du 
Code  pénal  (2),  ceux  qui  se  seront  refusés  ou  opposés 
aux  visites,  aux  inspections  ou  à la  prise  d’échantillons 
par  les  agents  investis  du  droit  de  rechercher  et  de 
constater  les  infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs 
à l’objet  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  les  deux  ans  de  la  dernière 
condamnation  pour  l’infraction  prévue  par  le  para- 
graphe du  présent  article,  le  tribunal  pourra  élever 
l’amende  jusqu’à  500  francs  et  prononcer  un  emprison- 
nement de  huit  jours  à deux  mois. 

Art.  8.  — Tous  les  deux  ans,  le  gouvernement 


(t)  L’article  4 est  relatif  aux  médicaments.  L’article  5 apporte  des 
modifications  à l’article  561,  2°  et  3°,  du  Code  pénal.  (Voir  page  51.) 

(2)  Ces  articles  visent  la  rébellion,  c’est-à-dire  toute  attaque,  toute 
résistance  avec  violence  ou  menaces  envers  les  agents  agissant  pour 
l’exécution  des  lois  ; la  peine  varie  de  huit  jours  d’emprisonnement  à 
dix  ans  de  réclusion,  suivant  la  gravité  du  cas. 
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fera  rapport  aux  Chambres  des  mesures  qu’il  aura 
prises  en  exécution  de  la  loi,  ainsi  que  des  effets  que 
celles-ci  auront  produits. 


Arrêté  royal  du  10  décembre  1890 

contenant  règlement  relatif  à la  coloration  artificielle 
des  denrées  alimentaires. 


Article  premier.  — Il  est  défendu  d’employer 
pour  la  coloration  des  denrées  alimentaires,  telles  que 
bonbons,  dragées,  pastillages,  sucreries,  pâtisseries, 
pâtes  alimentaires,  confitures,  marmelades,  sirops, 
liqueurs,  vins,’  fruits,  légumes,  etc.,  destinées  à la 
vente,  aucune  matière  colorante  vénéneuse. . 

Une  liste  de  matières  colorantes  inoffensives  et  une 
liste  de  couleurs  réputées  toxiques  seront  publiées,  à 
titre  de  renseignement,  par  notre  ministre  de  l’agri- 
culture, de  l’industrie  et  des  travaux  publics. 

Art.  2.  — Il  est  interdit  de  vendre,  d’exposer  en 
vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente 
aucune  denrée  alimentaire  fabriquée  ou  préparée  con- 
trairement aux  dispositions  de  l’article 

Art.  3.  — Les  récipients  ou  enveloppes  dans 
lesquels  seront  renfermées,  pour  la  vente  en  gros  ou 
en  demi-gros,  les  denrées  alimentaires  coloriées  ou 
colorées  artificiellement,  devront  porter,  en  caractères 
bien  lisibles,  le  nom  et  la  raison  sociale  ainsi  que 
l’adresse  du  vendeur. 
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Art.  4.  — Les  infractions  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent seront  punies  des  peines  comminées  par  la  loi 
du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’application  des 
peines  établies  par  le  code  pénal. 


Arrêté  ministériel  du  il  juin  i891. 

renfermant  une  liste  de  matières  colorantes  inoffensives  et  une  liste  de 
couleurs  réputées  toxiques  pour  l’application  du  règlement  relatif  à 
la  coloration  artificielle  des  denrées  alimentaires. 


Article  premier.  — Peuvent  être  considérées 
comme  inoffensives,  les  couleurs  et  matières  colorantes 
énumérées  ci-après  : 

A.  — Matières  minérales. 

Outremer  bleu,  vert  ou  violet;  bleu  de  Prusse  (de 
Berlin,  de  Paris,  de  Chine,  d’acier,  Milori). 

B.  — Couleurs  organiques. 

Rouges  : Fleurs  de  carthame  (safran  bâtard,  rouge 
ou  rose  végétal,  rouge  d’Espagne),  cochenille  et  Carmin 
de  cochenille,  fleurs  de  coquelicot  (pavot  rouge),  suc 
frais  des  fruits  de  l’épine-vinette,  bois  de  Fernambouc 
(bois  de  Brésil,  bois  rouge),  racine  de  garance,  fleurs 
de  pivoine,  fleurs  de  roses,  sang-dragon,  bois  de  santal 
rouge,  tournesol  rougi  par  le  vinaigre. 

Brunes  : Caramel  ou  mélasse  caramélisée,  bois  de 
châtaignier,  jus  de  réglisse. 
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Jaîmes  :V>o\s]di\mQ  des  teinturiers,  feuilles  de  bouleau, 
racine  de  curcuma  (turmeric,  terra  mérita),  écorce  ou 
racine  d’épine-vinette  (berbérine),  feuilles  de  fustet 
(sumac  des  teinturiers),  gaude,  graines  d’Avignon  et 
de  Perse  (stil  de  grains),  pâte  de  feuilles  de  pastel 
(vouède  ou  guède),  écorce  de  quercitron  (chêne  jaune), 
rocou  (anate,  jaune  d’Orléans),  fleurs  de  safran,  feuilles 
de  sarrette  (serrette,  sarelle),  teinture  de  pétales  de 
souci. 

Vertes  : Chlorophylle,  baies  d’iris,  mélisse  citronnée 
sèche,  ortie  sèche;  mélanges  de  couleurs  jaunes  et  de 
couleurs  bleues. 

Bleues  des  blés,  indigo  (bleu  de  Saxe,  carmin 

d'indigo),  fleurs  de  l’iris  bleu,  teinture  ou  suc  frais  de 
tournesol. 

Violettes  ; Suc  de  betterave  rouge,  bois  violet,  bois 
de  campêche  (bois  d’Inde),  cochenille  traitée  par  un 
alcali,  fleurs  de  mauve  noire,  racine  d’orcanette  (rouge 
d’alkanna,  anchusine),  pâte  d’orseille,  fleurs  de  rose 
trémière,  violettes. 

Noires  : Noir  de  fumée,  noir  d’ivoire  (noir  d’os), 
encre  de  Chine. 

Ainsi  qu’extraits  et  laques  alumineuses  préparées 
avec  ces  matières  colorantes,  — sucs  de  légumes, 
fruits,  etc.,  dont  il  est  fait  un  usage  courant  dans 
l’alimentation  : carottes,  cerises,  choux  rouges,  épi- 
nards, framboises,  groseilles,  mûres,  myftilles, 
pruneaux,  etc.,  — comme  aussi  farine,  amidon  et 
chicorée  torréfiée. 

Art.  2.  — Sont  notamment  réputées  nuisibles  à la 
santé,  pour  l’application  du  règlement  relatif  à la 
coloration  artificielle  des  denrées  alimentaires,  les 
substances  mentionnées  ci-après. 


DENREES  ALIMENTAIRES. 
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A.  — Couleurs  minérales. 

Composés  d’arsenic  : Sulfures  (orpiment,  jaune 
orpin,  jaune  royal,  — réalgar),  arsénites  (arsénite  de 
cuivre,  vert  minéral,  vert  de  Scheele  ou  vert  suédois,  — 
acéto-arsénite  de  cuivre,  vert  de  Schweinfurth  ou  vert 
de  Mitis,  arsénite  de  plomb  ou  jaune  vif,  arsénite  de 
cobalt  ou  rose  vif),  couleurs  diverses  arsénifères  (smalt, 
laque  de  bois  de  Fernambouc  ou  rouge  de  Vienne, 
certaines  fuchsines  et  autres  dérivés  du  goudron)  ; 

Composés  de  mercure  : lodure  (écarlate),  sulfure 
(vermillon,  cinabre,  rouge  de  Chine),  sulfate  basique 
(turbith  minéral,  jaune  des  peintres,  jaune  paille 
minéral),  chromate,  couleurs  diverses  mercurifères 
(notamment  certains  dérivés  du  goudron)  ; 

Composés  de  plomb  : Oxydes  (massicot,  litharge, 
minium,  mine  orange),  sulfure  (alquifoux),  oxychlorure 
(jaune  minéral^  de  Turner,  de  Cassel,  de  Paris,  de 
Vérone),  sulfate,  antimoniate  (jaune  de  Naples),  car- 
bonate (céruse,  blanc  d’argent,  blanc  de  Krems), 
chromâtes  (jaune  de  chrome,  jaune  de  Cologne,  orange 
de  chrome,  rouge  de  chrome,  vert  de  chrome  ou 
mélange  de  chromate  de  plomb  et  de  bleu  de  Prusse); 
couleurs  diverses  plombifères  (violet  végétal,  laques 
de  géranium  et  d’éosine,  etc.)  ; 

Composés  de  cuivre  : Hydroxyde  (cendre  verte, 
vert  minéral,  vert  de  Brême,  de  Brunswick  ou  de 
montagne,  verts  de  quercitron  et  de  fustet  ou  mélanges 
d’hydroxyde  de  cuivre  avec  les  matières  colorantes  de 
ces  végétaux),  hydrocarbonate  (bleu  minéral,  bleu  de 
Brême,  cendre  bleue,  bleu  de  montagne,  vert  mala- 
chite), acétate  basique  (verdet,  vert-de-gris);  chro- 
mâtes, stannates  et  phosphates; 

Composés  d’antimoine  : Oxyde,  sulfures,  etc.  ; 
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Composés  de  zinc  : Oxyde  (blanc  de  zinc,  blanc  de 
neige),  sulfure,  laques  zincifères,  etc.; 

Composés  de  cadmium  : sulfure  (jaune  de  cadmium, 
jaune  brillant)  ; 

Composés  d’étain  solubles  dans  Teau; 

Chromâtes  divers  (de  potassium,  de  baryum,  etc.)  ; 

Carbonate  de  baryte. 

B.  — Couleurs  organiques. 

Gomme-gutte. 

Les  dérivés  de  goudron  désignés  ci-après  : Coralline 
ordinaire  du  commerce  (péonine,  acide  rosolique); 
acide  picrique  (trinitrophénol),  jaune  ou  orange  Vic- 
toria (jaune  d’or,  jaune  anglais,  jaune  de  dinitrocrésol, 
orange  d’aniline),  jaune  de  Martius  (jaune  de  Man- 
chester, jaune  d’or,  jaune  de  dinitronaphtol  ou  de 
naphtol). 

Art.  3.  — Pour  l’application  de  l’arrêté  royal  du 
10  décembre  1890,  relatif  aux  ustensiles,  vases,  etc., 
employés  dans  l’industrie  et  le  commerce  des  denrées 
alimentaires,  seront  également  considérées  comme 
nuisibles  à la  santé,  les  matières  colorantes  spécifiées 
à l’article  2,  a l’exception  des  composés  de  cuivre  par- 
faitement vitrifiés  dans  la  masse,  la  couverte,  la 
glaçure,  l’émail  ou  le  vernis  des  objets  qu’ils  décorent, 
ainsi  que  du  vermillon  et  des  dérivés  des  principes 
retirés  du  goudron. 


DENRÉES  ALIMENTAIRES. 


15 


Arrêté  royal  du  10  décembre  1890 

contenant  règlement  relatif  aux 
ustensile.s,  vases  etc.,  employés  dans  l’industrie  et  le  commerce 
des  denrées  alimentaires. 


Article  premier.  — Il  est  défendu  d’employer 
pour  la  préparation,  la  conservation  ou  l’emballage 
des  denrées  alimentaires  destinées  à la  vente  ou  pour 
le  débit  de  ces  denrées,  des  vases,  ustensiles,  récipients 
ou  objets  divers,  dont  les  parties  mises  en  contact 
avec  les  dites  denrées  sont  constituées  par  des  matières 
vénéneuses  ou  nuisibles  à la  santé,  ou  renferment  de 
ces  matières.  > 

Art.  2.  — Doivent  notamment  être  considérés 
comme  vénéneux  ou  nuisibles  à la  santé,  dans  le  sens 
du  présent  règlement,  le  plomb  et  le  zinc,  ainsi  que 
les  alliages,  étamages,  soudures  et  émaux  contenant 
ces  métaux,  l’arsenic,  l’antimoine  ou  leurs  composés, 
comme  aussi  les  couleurs  toxiques  visées  à l’article  i®*’ 
de  l’arrêté  royal  du  lo  décembre  1890,  concernant 
l’emploi  des  matières  colorantes. 

Art.  3.  — Les  dispositions  des  articles  et  2 ne 
sont  pas  applicables  aux  boîtes  à conserves  en  fer 
étamé  à l’étain  pur  dont  les  soudures  sont  externes  et 
sont  faites  en  alliage  d’étain  et  de  plomb  dans  la  pro- 
portion de  10  p.  c.  au  maximum  de  ce  dernier. 

Art.  4.  — Il  est  défendu  de  vendre,  d’exposer  en 
vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente,  des 
denrées  alimentaires  préparées,  conservées  ou  embal- 
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lées  contrairement  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  5.  — Il  est  défendu  de  vendre,  d’exposer  en 
vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente  des 
appareils,  ustensiles  ou  objets  destinés  à la  prépara- 
tion, à la  conservation,  à l’emballage,  au  débit  ou  à la 
manipulation  des  denrées  alimentaires  et  dont  l’usage 
est  interdit  par  les  articles  précédents. 

Art.  6.  — Tout  appareil,  ustensile,  récipient  ou 
objet  dont  les  parties  mises  ou  destinées  à être  mises 
en  contact  avec  des  denrées  alimentaires  dans  une 
fabrique,  un  magasin  ou  un  débit  de  ces  denrées, 
contiennent  de  l’étain,  des  alliages  métalliques,  des 
émaux  ou  des  matières  colorantes,  devra  porter,  en 
caractères  bien  lisibles,  le  nom  ou  la  raison  sociale, 
ainsi  que  l’adresse  du  fabricant  (i). 

Art.  7.  — Les  infractions  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent seront  punies  des  peines  comminées  par  la  loi 
du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’application  des 
peines  établies  par  le  code  pénal. 


(l)  Toutefois  le  marchand  d’ustensiles  ou  vases,  ou  encore  le  fabri- 
cant ou  marchand  de  denrées  alimentaires  qui  utilise-ces  objets,  peuvent 
faire  substituer  leurs  nom  et  adresse  à ceux  du  fabricant  ; ils  prennent 
alors  sur  eux  la  responsabilité  qui  incombe  à ce  dernier. 


DENRÉES  ALIMENTAIRES  . 
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Arrêté  royal  du  15  septembre  1891. 

modifiant  l’arrêté  royal  du  lo  décembre  1890, 
relatif  à l’emploi  d’ustensiles,  vases,  etc.,  en  alliage  de  zinc 
et  d’antimoine. 


Article  premier.  — Les  dispositions  de  l’arrêté 
royal  du  10  décembre  1890  interdisant  la  mise  en 
contact  des  denrées  alimentaires  destinées  à la  vente 
avec  des  alliages  contenant  du  zinc  ou  de  l’antimoine, 
ne  sont  pas  applicables  en  ce  qui  concerne  : 

I®  Les  alliages  de  sine  et  cuivre  avec  ou  sans  nickel, 
fer  ou  étain  (maillechort,  alfénide,  nouvel  argent, 
argentan,  packfong,  métal-delta,  laiton-bronze  ou 
kalchoïde,  laiton  ordinaire  ou  cuivre  jaune,  etc.),  ainsi 
que  les  alliages  dJanthnoine  et  étain  avec  ou  sans  cuivre 
et  bismuth  (métal  anglais  ou  métal  Britania,  métal 
d’Alger,  pewter,  métal  blanc,  etc.),  employés  à la 
fabrication  d’objets,  tels  que  couverts,  cafetières, 
théières,  sucriers  et  brocs  d’estaminets,  au  contact 
desquels  les  denrées  alimentaires  ne  séjournent  que 
momentanément  ; 

2^  Les  alliages  d’ antimoine  et  étain,  avec  ou  sans 
cuivre  et  bismuth,  contenant  au  maximum  15  p.  c. 
d’antimoine  et  employés  à la  confection  de  têtes  de 
siphons  pour  eaux  gazeuses  ordinaires. 
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LOI  DU  21  AOUT  1903. 


Loi  du  août  lODo 

relative  à la  fabrication  et  à l’importation  des  sucres. 
(Extrait.) 


Chapitre  V.  — Saccharme. 

Art.  93-  — § — L’importation,  la  fabrication, 

le  transport,  la  détention  et  la  vente  de  la  saccharine 
et  de  ses  similaires  sont  interdits  ; l’interdiction  s’ap- 
plique aux  produits  renfermant  de  la  saccharine  ou 
des  substances  similaires. 

§ 2.  — On  entend  par  similaires  de  la  saccharine, 
les  produits  de  synthèse  chimique  ayant  une  saveur 
sucrée  et  ne  possédant  pas  de  valeur  alimentaire. 

§ 3.  — Il  pourra  être  fait  exception  à l’interdiction 
édictée  au  § l®^,  à l’égard  de  la  saccharine  et  de  ses 
similaires  importés  par  les  pharmaciens  pour  des 
usages  médicaux. 

§ 4.  — Le  ministre  des  finances  déterminera  les 
conditions  et  formalités  auxquelles  sont  tenus  de  se 
soumettre  les  pharmaciens  admis,  sur  leur  demande, 
au  bénéfice  de  la  disposition  du  § 3. 

Art.  94.  — § l®^  — Sont  punis  d’une  peine  d’em- 
prisonnement de  quatre  mois  au  moins  et  d’un  an  au 
plus,  indépendamment  d’une  amende  de  1,000  à 
5,000  francs,  l’importation,  la  fabrication,  le  transport, 
la  détention  et  la  vente  de  la  saccharine  et  de  ses  simi- 
laires, ainsi  que  l’importation  des  produits  renfermant 
de  la  saccharine  ou  des  substances  similaires. 


DEMUiES  AX.1MENTA1RES. 
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§ 2.  — Sont  punis  d’un  emprisonnement  de  huit 
jours  à deux  mois  et d^une amende  de 200 à 1,000  francs 
ou  d’une  de  ces  peines  seulement,  ceux  qui  ont  fabri- 
qué, transporté,  détenu  ou  vendu  des  produits  renfer- 
mant de  la  saccharine  ou  des  substances  similaires. 

En  cas  de  récidive  dans  les  deux  années  de  la  der- 
nière condamnation  pour  une  infraction  à la  disposition 
ci-dessus,  la  peine  peut  être  élevée  au  double. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  peut  ordonner  l’affichage 
du  jugement  dans  les  lieux  qu’il  désigne  et  ‘son  inser- 
tion, en  entier  ou  par  extrait,  dans  les  journaux  qu’il 
indique,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

§ 3.  — Si  le  détenteur  ou  le  vendeur  des  produits 
visés  au  § 2 ignore  que  ceux-ci  renferment  de  la 
saccharine  ou  des  substances  similaires,  il  est  puni 
d’une  amende  de  26  à lOO  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  les  deux  années  de  la  der- 
nière condamnation  pour  une  infraction  à la  disposition 
ci-dessus,  la  peine  peut  être  élevée  au  double. 

§ 4.  — Les  produits  visés  au  présent  article  sont 
saisis  et  confisqués.  Le  tribunal  ordonne  leur  destruc- 
tion. 

§ 5.  — Les  contraventions  aux  mesures  prises  par 
le  ministre  des  finances  en  exécution  des  prescriptions 
de  l’article  93,  § 4,  sont  punies  d’une  amende  de 
100  francs. 

Art.  95. — Les  fonctionnaires  et  agents  chargés 
de  la  surveillance  de  la  fabrication,  du  commerce,  de 
la  vente  et  du  débit  des  denrées  alimentaires  ont 
qualité  pour  constater,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  4 août  1890,  les  infractions  aux  §§  2 et  3 de 
l’article  94. 
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Art.  96.  — Les  dispositions  de  la  loi  générale  de 
perception  du  26  août  1822,  modifiées  par  la  loi  du 
6 avril  1843  relatives  à la  rédaction,  l’affirmation, 
l’enregistrement  des  procès-verbaux,  la  foi  due  à ces 
actes,  le  mode  de  poursuites,  le  droit  de  visite,  la 
responsabilité,  l’arrestation  des  fraudeurs,  la  confis- 
cation des  moyens  de  transport,  la  récidive,  le  droit 
de  transiger  et  la  répartition  des  amendes  et  des 
confiscations,  sont  rendues  applicables  aux  infractions 
prévues  par  l’article  94,  § 

Art.  97.  — Les  dispositions  de  l^article  9 de  la  loi 
du  31  mai  1888  concernant  la  condamnation  condi- 
tionnelle ne  sont  pas  applicables  aux  infractions 
prévues  par  l’article  94,  § 

L’article  85  du  Code  pénal  (i)  est  applicable  aux 
infractions  prévues  par  les  §§  2 et  3 de  l’article  94. 


Arrêté  royal  du  10  décembre  1890 

portant  règlement 

sur  la  vente  des  denrées  alimentaires  additionnées  de  saccharine  (2). 


Article  premier.  — Sous  le  nom  de  produit 
saccliaviné , on  entend,  pour  l’application  du  présent 
arrêté,  toute  denrée  édulcorée  à l’aide  de  matières 


(1)  Art.  85.  — S’il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les  peines 
d’emprisonnement  et  d’amende  pourront  respectivement  être  réduites 
au-dessous  de  huit  jours  et  au-dessous  de  26  francs,  sans  qu’elles  puis- 
sent être  inférieures  aux  peines  de  police  (un  jour  d’emprisonnement 
ou  un  franc  d’amende). 

(2)  Les  dispositions  de  cet  arrêté  ont  été  expressément  abrogées  en  ce 
qui  concerne  la  bière  par  l’art.  2 de  l’arrêté  royal  du  30  décembre  1896. 

Elles  sont,  d’autre  part,  virtuellement  abrogées  par  la  loi  du 
2T  août  1903  en  ce  qui  concerne  les  produits  de  synthèse  chimique 
visés  par  cet-te  loi. 


DENRÉES  A'LIMEN'liiVIRES. 
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dont  la  composition  chimique  et  les  propriétés  phy- 
siologiques diffèrent  notablement  de  celles  du  sucre 
ordinaire  (saccharose)  ou  des  sucres  provenant  de  la 
saccharification  des  matières  amylacées  (maltose, 
glucose). 

Art.  2.  — Les  exploitants  de  brasseries,  de  glu- 
coseries,  de  confiseries,  de  fabriques  de  liqueurs, de  cho- 
colats, déconfitures  ou  d’autres  produits  alimentaires, 
qui  emploient  de  la  saccharine  dans  leur  fabrication, 
sont  tenus  de  faire  peindre,  en  caractères  apparents, 
les  mots  : Produits  saccharinés  {saccharinehoudende 
voortbrengsels),  à l’extérieur  de  l’entrée  principale  de 
leurs  usines  et  de  leurs  magasins. 

Les  magasins,  boutiques,  dépôts,  ainsi  que  les 
étalages  des  foires  et  marchés  et  tous  lieux  de  débit 
où  sont  exposés  en  vente  des  produits  saccharinés, 
doivent  offrir  aux  yeux  du  public,  à un  endroit  appa- 
rent et  en  vue,  en  caractères  distincts  et  indélébiles, 
l’inscription  : Produits  {ou  bière ^ liqueurs^  etc.)  saccha- 
rinés {saccharinehoudende  voortbrengsels , of  hier, 
likeuren,  enzl). 

Art.  3.  — Les  tonneaux,  enveloppes  ou  réci- 
pients quelconques  dans  lesquels  des  produits  saccha- 
rinés sont  mis  en  vente  par  un  commerçant  ou  qui 
sont  employés  par  les  fabricants,  marchands  en  gros, 
importateurs,  exportateurs,  expéditeurs  et  consigna- 
taires de  ces  produits  doivent  porter  également,  en 
caractères  distincts  et  indélébiles,  le  mot  : Saccharine. 

De  plus,  si  le  produit  sacchariné  destiné  à la  vente 
est  renfermé  dans  des  caisses,  tonneaux  ou  récipients 
non  entamés,  l’inscription  mentionnera  le  nom  ou  la 
raison  sociale  du  fabricant. 

Art.  4.  Les  vases,  flacons  ou  enveloppes  dans 
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lesquels  le  produit  sacchariné  est  livré  à 1 acheteur  par 
un  marchand  en  détail,  doivent  porter,  en  caractères 
distincts  et  indélébiles,  le  mot:  Sacchariné  {sac  char  me  • 
houdendé)^  ainsi  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  du 
fabricant  ou  du  détaillant. 

Art.  5.  — Lors  des  expéditions,  les  fabricants, 
marchands,  expéditeurs  ou  consignataires  de  produits 
saccharinés  devront  indiquer  sur  les  factures  et  lettres 
de  voiture  ou  connaissements,  pour  chaque  envoi 
individuel,  que  la  marchandise  expédiée  est  vendue 
comme  produit  saccharine. 

Art.  6. Les  infractions  aux  dispositions  du  pré- 

sent arrêté  seront  punies  des  peines  établies  par  les 
articles  6 et  7 de  la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice 
de  rapplication  des  peines  établies  par  le  code  pénal. 


Arreté  royal  du  50  décembre  1896 

relatif  à l’emploi  de  la  saccharine  à la  préparation  des  bières. 


Article  premier.  — 11  est  défendu, ^ d’une 
manière  absolue,  d’ajouter  aux  bières  destinées  à la 
vente  aucun  édulcorant,  tel  que  saccharine  de  Fahl- 
berg,  dulcine,  glycérine  (i),  etc.,  autre  que  les  sucres 
proprement  dits  (saccharose,  glucose,  sucre  interverti, 
etc.  ),  comme  aussi  de  vendre,  d’exposer  en  vente,  de 
détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente  ou  la  livraison 
des  bières  additionnées  de  semblable  édulcorant. 


(l)  11  est  à noter  que  les  règlements  relatifs  aux  vins  et  aux  boissons 
vineuses,  au  beurre,  à la  margarine  et  aux  graisses  alimentaires,  au 
saindoux  et  aux  autres  graisses  comestibles,  interdisent  également 
l’addition  de  glycérinp  à ces  denrées. 
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Art.  2.  — Les  dispositions  de  l’arrêté  royal  du 
10  décembre  1890,  relatif  au  commerce  des  produits 
saccharinés,  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  la 
bière. 

Art.  3.  — Les  infractions  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  seront  punies  des  peines  prévues  par  la  loi 
du  4 août  1890,  indépendamment  des  peines  établies 
par  le  code  pénal. 


Loi  du  iS  juin  1887 

établissant  un  droit  d’entrée  sur  les  bestiaux  et  les  viandes. 
(Extrait). 


Article  premier.  — A partir  du  i®*’ jan- 

vier 1888,  les  viandes  fraîches  de  boucherie  ne  seront 
admises  à l’entrée  qu’à  l’état  de  bêtes  entières,  demi- 
bêtes  ou  quartiers  de  devant  et  à condition  que  les 
poumons  soient  adhérents. 


Loi  du  51  juillet  1889 

portant  révision 

des  règlements  communaux  établissant  des  droits  d’abattoir. 
(Extrait). 


Article  premier.  — Les  règlements  communaux 
établissant,  au  profit  de  la  commune,  des  droits 
locaux  sur  les  viandes  de  boucherie,  tels  que  droits 
d’abatage  ou  d’abattoir,  ne  pourront  être  maintenus  que 
dans  la  mesure  d’une  juste  rémunération  des  services 
rendus  aux  intéressés. 
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Loi  du  '50  janvier  1892 

portant  abrooration,  en  ce  qui  concerne  la  viande  fraîche  de  mouton, 
de  la  disposition  de  l’article  premier  de  la  loi  du  i8  juin  1887, 
relative  aux  droits  d’entrée  sur  les  viandes. 


Article  unique.  — Est  abrogée,  en  ce  qui  con- 
cerne la  viande  fraîche  de  mouton,  la  disposition  de 
l’article  de  la  loi  du  18  juin  1887  en  vertu  de 
laquelle  les  viandes  fraîches  de  boucherie  ne  peuvent 
être  importées  en  Belgique  qu’à  l’état  de  bêtes 
entières,  demi-bêtes  ou  quartiers  de  devant,  et  à‘  con- 
dition que  les  poumons  soient  adhérents. 


Loi  du  50  décembre  1895 

apportant  des  modifications 

aux  dispositions  qui  régissent  le  commerce  des  viandes, 
(Extrait). 


Article  premier.  — Les  viandes  fraîches  de 
boucherie  provenant  de  chevaux,  ânes,  mulets  et 
bardots  ne  «ont  admises  à l’entrée  que  si  les  organes 
respiratoires  sont  adhérents. 

Les  viandes  de  l’espece,  préparées  ou  conservées, 
sont  prohibées  à l’entrée. 

Art.  2 et  3.  — (i). 


(i)  Voir  pages  53  et  54. 
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Arrêté  roijal  du  25  mars  1901 

portant  règlement  sur  l’expertise  des  viandes  de  boucherie. 


§ — Expertise  des  animaux  de  boucherie  abattus 

DANS  LE  ROYAUME. 

Article  premier.  — Les  animaux  de  boucherie 
abattus  dans  le  royaume  et  dont  la  viande,  les  issues, 
la  graisse  ou  le  sang  sont  destinés  à l’alimentation 
publique,  doivent  être  expertisés  après  l’abatage.  A 
cet  effet,  et  sauf  le  cas  de  force  majeure,  les  intéressés 
feront  leur  déclaration  avant  l’abatage. 

Toutefois,  les  particuliers  qui  abattent  des  porcs 
chez  eux  et  y préparent  pour  la  vente,  par  salaison 
' ou  par  fumage,  certaines  parties  de  la  viande  de  ces 
i animaux,  peuvent  vendre  celles-ci  à la  condition  que 
chaque  morceau  soit  expertisé  avant  l’exposition  en 
vente. 

Art.  2.  — Les  experts  des  viandes  sont  nommés, 
soit  par  le  conseil  communal  sous  Fagréation  du 
ministre,  soit  à défaut  de  la  commune,  d’office  par  le 
roi. 

Toutefois,  dans  les  localités  où  il  n’existe  pas  d’abat- 
toir public  dont  le  service  sanitaire  est  confié  à un 
médecin  vétérinaire,  les  vétérinaires  agréés  du  gou- 
vernement sont  autorisés  à expertiser  les  animaux 
abattus  pour  cause  de  maladie,  auxquels  ils  ont  donné 
leurs  soins. 

En  cas  d’abatage,  par  ordre,  de  bêtes  bovines  sus- 
pectes de  pleuropneumonie  contagieuse,  la  viande  de 
ces^  anirnaux  ne  |)eut  être  livrée  à la  consommation 
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que  sur  Tautorisation  de  l’inspecteur  vétérinaire  du 
gouvernement. 

Art.  3.  — Les  fonctions  d’expert  ne  peuvent  être 
confiées  qu’à  des  médecins  vétérinaires. 

Néanrnoins,  dans  les  localités  où  les  nécessités  du 
service  l’exigent,  il  peut  être  adjoint  à l’expert  vété- 
rinaire une  personne  ayant  justifié  des  connaissances 
nécessaires. 

Le  ministre  détermine  les  cas  dans  lesquels  ces 
experts  adjoints  peuvent  instrumenter. 

Art^  4.  — Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  experts, 
qui  n’ont  pas  encore  satisfait  à cette  formalité, prêtent, 
entre  les  mains  du  bourgmestre,  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  20  juillet  1831. 

Les  fonctions  d’expert  sont  incompatibles  avec 
l’exercice  de  la  profession  de  boucher,  de  charcutier, 
de  marchand  de  bestiaux,  de  maréchal-ferrant  ou  de 
débitant  de  boissons,  sauf  les  .exceptions  autorisées 
par  le  ministre. 

Art.  5.  — Le  mandat  des  experts  désignés  par 
l’autorité  communale  peut  leur  être  retiré  soit  tempo- 
rairement, soit  définitivement,  par  le  conseil  commu- 
nal, moyennant  l’approbation  du  ministre. 

Les  experts  peuvent  être  suspendus  ou  démission- 
nés  d’office  par  le  roi;  le  conseil  communal  sera 
préalablement  entendu,  lorsque  la  nomination  émane 
de  ce  collège. 

Avant  l’application  de  toute  mesure  disciplinaire, 
l’expert  est  invité  à présenter  sa  justification  par  écrit. 

Art.  6.  — L’expert  doit  procéder  à l’expertise 
dans  le  plus  bref  délai  possible  après  l’abatage.  S’il 
n’habite  pas  la  commune,  il  doit  se  rendre  sur  les  lieux 
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au  plus  tard  endéans  les  vingt-quatre  heures  (nuit 
comprise). 

En  attendant  l’arrivée  de  l’expert,  les  viscères  abdo- 
minaux sont  extraits  en  masse  et  conservés  de  façon  à 
être  maintenus  dans  leurs  rapports  normaux;  la  rate 
doit  rester  attachée  à l’estomac  ; la  masse  gastro-intes- 
tinale peut  être  débarrassée  des  graisses  y adhérant 
et  de  son  contenu. 

Les  poumons  doivent  rester  adhérents  à l'animal. 
Chez  les  solipèdes,  la  tête^  le  larynx,  la  trachée  et  la 
peau  resteront  également  attachés. 

Les  intéressés  sont  néanmoins  dispensés  de  l’obliga- 
tion de  conserver  les  poumons  adhérents  aux  porcs 
destinés  à l’exportation  et  abattus  dans  les  conditions 
à déterminer  par  le  ministre. 

Art.  7.  — Indépendamment  de  l’expertise  après 
l’abatage,  les  communes  peuvent,  si  elles  le  jugent  à 
propos,  exiger  que  les  animaux  destinés  à être  abat- 
tus sur  leur  territoire  soient  examinés  une  première 
fois  avant  l’abatage.  Les  conditions  de  cette  expertise 
préalable  sont  réglées  par  les  communes. 

§ 2,  — Expertise  des  viandes  importées  dans  le  royaume. 

Art.  8.  — L’entrée  en  Belgique  des  viandes, 
graisses  et  issues  fraîches,  préparées  ou  conservées, 
provenant  d’animaux  de  boucherie,  n’est  autorisée 
que  par  les  bureaux  de  douane  ou  succursales  de 
douane,  de  la  frontière  ou  de  l’intérieur,  .désignés  par 
notre  ministre  de  l’agriculture,  et  aux  jours  et  heures 
à déterminer  d’accord  avec  notre  ministre  des 
finances  et  des  travaux  publics  (i). 

Toutefois,  l’importation  des  viandes,  graisses  et 


(i)  L’arrêté  ministériel  du  22  février  1910  détermine  ces  bureaux, 
ainsi  que  les  jours  et  heures  auxquels  ils  sont  ouverts. 
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issues  des  solipèdes  (chevaux,  ânes,  mulets,  bardots), 
préparées  ou  conservées,  est  interdite. 

Art.  9.  — Les  viandes  fraîches  de  boucherie,  des- 
tinées à l’usage  alimentaire,  à l’exception  de  celles  de 
mouton,  ne  sont  admises  à l’entrée  qu’à  l’état  de  bêtes 
entières,  demi-bêtes  ou  quartiers  de  devant,  et  à con- 
dition que  les  poumons  soient  adhérents. 

En  outre,  les  viandes  fraîches  de  solipèdes  destinées 
à l’usage  alimentaire  ne  sont  admises  à l’entrée  que  si 
les  organes  respiratoires,  y compris  la  tête,  sont  adhé- 
rents. 

Art.  io.  — Les  viandes,  issues  et  graisses  de  bou- 
cherie importées  ne  peuvent  être  livrées  à l’alimenta- 
tion publique  que  si  elles  sont  reconnues  propres  à la 
consommation  à la  suite  d’un  examen  pratiqué  par  les 
vétérinaires  chargés  du  contrôle  du  bétail  importé  en 
Belgique  ou  par  d’autres  experts  désignés  à cet  effet 
par  le  ministre. 

Art.  II.  — Les  dispositions  des  articles  8 et  g ne 
s’appliquent  pas  aux  viandes,  graisses  et  issues  fraî- 
ches, préparées  ou  conservées,  passant  en  transit  par 
le  royaume. 

§ 3.  — Dispositions  communes. 

Art.  12.  — Si,  à la  suite  de  l’expertise,  la  viande 
est  reconnue  propre  à l’alimentation,  l’expert  y appose 
une  estampille  bien  lisible  et  conforme  aux  modèles 
prescrits. 

Pour  les  produits  préparés  ou  conservés,  importés 
dans  le  royaume,  l’estampille  peut  être  appliquée  sur 
les  caisses  et  récipients. 

Art.  13.  — LFn  arrêté  ministériel  détermine  les 
cas  où  la  viande,  la  graisse,  les  issues,  etc.,  doivent 
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être  déclarées  insalubres  ou  peuvent  être  livrées  à la 
consommation  après  stérilisation. 

Art.  14.  — Si  l’intéressé  n^accepte  pas  la  décision 
de  l’expert,  il  a un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour 
y faire  opposition.  Il  peut,  dans  ce  cas,  faire  procéder 
à une  contre-expertise  par  un  médecin  vétérinaire  de 
son  choix. 

En  cas  de  désaccord,  le  second  expert  formule  son 
avis  par  écrit  et  provoque  d’urgence  l’intervention  d’un 
troisième  expert,  qui  sera  l’inspecteur  vétérinaire  du 
gouvernement  ou  son  délégué,  et  dont  l’avis  prévaudra. 

Art.  15.  — Si  l’expertise  établit  que  la  viande,  les 
issues,  etc.,  sont,  en  tout  ou  en  partie,  impropres  à 
l’alimentation,  même  après  stérilisation,  les  parties 
insalubres  sont  mises  sous  séquestre  par  les  soins  de 
l’expert.  Celui-ci  en  informe  immédiatement  et  par 
écrit  le  bourgmestre  et  lui  fait  connaître  les  mesures  à 
prendre  pour  la  dénaturation  et  la  destruction  des 
viandes  rebutées,  conformément  aux  dispositions 
réglementaires  en  vigueur. 

Le  bourgmestre  fait  dénaturer  les  viandes  suivant 
les  indications  de  l’expert.  Si  elles  ne  peuvent  être 
livrées  à un  clos  d’équarrissage,  il  en  prescrit  l’enfouis- 
sement sous  la  surveillance  de  la  police  locale. 

En  cas  de  saisie  totale  d’un  animal  abattu  dans  le 
royaume,  l’expert  délivre  à l’intéressé  un  certificat 
extrait  d’un  registre  à souches  mentionnant  le  signale- 
ment de  l’animal,  ainsi  que  le  motif  de  la  saisie. 

§ 4.  — Des  droits  d’expertise. 

Art.  16.  — Pour  couvrir  les  frais  d’expertise,  les 
communes  qui  organisent  elles-mêmes  le  service, 
peuvent  prélever,  à charge  des  intéressés,  une  taxe 
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dont  le  montant  est  déterminé  par  le  conseil  commu- 
nal, moyennant  l’approbation  du  roi. 

Dans  les  autres  localités,  le  taux  du  droit  d’exper- 
tise est  fixé  par  le  gouvernement. 

Aucune  taxe  ne  peut  être  perçue  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  alinéas  2 et  3 de  l’article  2 et  par  l’article  7, 
ni  à l’occasion  de  toute  expertise  ultérieure. 

Le  droit  à payer  pour  l’expertise  des  viandes, 
graisses,  issues,  etc.,  de  boucherie,  importées  dans  le 
'royaume,  est  fixé  à 20  centimes  par  100  kilogrammes 
ou  fraction  de  100  kilogrammes. 

Art.  17.  — En  cas  d’intervention  de  l’inspecteur 
vétérinaire,  ou  de  son  délégué,  comme  tiers  expert, 
les  frais  de  contre-expertise  sont  supportés  par  l’inté- 
ressé, si  la  décision  du  premier  expert  est  confirmée, 
et  par  le  gouvernement,  si  elle  est  infirmée. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  alloue  au 
second  expert  .une  indemnité  de  4 francs,  et,  si 
celui-ci  ne  réside  pas  dans  la  localité,  des  frais  de 
déplacement  à raison  de  25  centimes  par  kilomètre, 
retour  compris,  et  calculés  de  clocher  à clocher. 

§ 5.  — Transport  et  vente  (1). 

Art.  18.  — Les  viandes,  issues,  etc.,  destinées  à 
l’alimentation  publique,  peuvent  être  transportées, 
d’une  commune  à une  autre,  par  morceaux  estam- 
pillés ou  par  colis  indivisible  portant  la  marque  de 
l’expertise. 

Les  communes  peuvent  les  soumettre  à une  seconde 
expertise,  au  moment  de  leur  introduction  sur  leur 
territoire. 


(i)  Un  ordre  de  service  du  lo  juin  1899  règle  le  transport  par 
chemin  de  fer  des  viandes  et  issues  de  boucherie. 
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Toutefois,  le  transport  des  viandes  provenant  d’ani- 
maux tués  dans  un  abattoir  public,  dont  le  service 
sanitaire  est  confié  à un  médecin  vétérinaire,  est  auto- 
risé aux  heures  pendant  lesquelles  les  viandes  exper- 
tisées dans  la  commune  sont  admises  à la  circulation, 
pourvu  qu’il  soit  fait  directement  au  lieu  de  destination, 
soit  vers  les  marchés  publics,  soit  au  domicile  des 
débitants.  Les  communes  qui  soumettraient  ces 
viarides  à une  seconde  expertise  ne  peuvent  y procé- 
der que  chez  les  débitants  ou  sur  les  marchés  avant 
leur  ouverture. 

La  saisie  des  viandes,  graisses,  issues,  etc.,  en 
seconde  expertise,  ne  peut  être  effectuée  qu  en  obser- 
vant la  procédure  tracée  aux  articles  14,  15  et  17  du 
présent  règlement. 

Art.  19.  — Les  viandes  destinées  à la  stérilisation 
ne  peuvent  être  transportées  qu’à  destination  d’une 
usine  à stériliser;  elles  doivent  être  accompagnées 
d’un  certificat  de  l’expert  indiquant  notamment  le 
lieu  de  provenance,  celui  de  la  destination,  ainsi  que 
la  nature  et  la  quantité  des  viandes  transportées.  Ce 
certificat  devra  être  renvoyé  d’urgence  à l’expert, 
revêtu  de  l’accusé  de  réception  du  vétérinaire  chargé 
de  surveiller  la  stérilisation. 

Les  viandes,  issues,  graisses,  etc.,  impropres  à l’ali- 
mentation publique,  ne  peuvent  être  transportées  que 
si  elles  sont  dénaturées. 

Art.  20.  — Il  est  interdit  de  vendre,  d’exposer  en 
vente  ou  de  détenir  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison, 
en  vue  de  l'alimentation  publique,  de  la  viande,  des 
issues,  des  graisses,  etc.,  non  expertisées  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  présent  règlement. 

La  vente,  l’exposition  en  vente,  la  détention  pour 
la  vente  et  le  transport  des  porcs  expertisés  dans  les 
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conditions  prévues  au  4®  alinéa  de  l’article  6 est  inter- 
dite, sauf  à destination  de  l’étranger. 

Il  est  interdit  de  détenir  des  viandes,  graisses,  issues, 
etc.,  non  destinées  à l’alimentation  publique,  dans  les 
magasins,  boutiques,  dépôts  et  lieux  quelconques 
affectés  à la  vente,  à la  détention  et  à la  préparation 
de  produits  alimentaires  destinés  à la  vente  ou  à la 
livraison,  ainsi  que  dans  les  locaux  communiquant 
avec  ceux  désignés  ci-dessus  autrement  que  par  la  voie 
publique. 

Art.  21.  — La  vente,  l’exposition  en  vente,  la 
détention  pour  la  vente  de  la  viande  fraîche  des  soli- 
pèdes  ne  peuvent  s’effectuer  que  dans  des  boucheries 
ou  échoppes  portant  une  enseigne  avec  l’inscription  ; 
Il  Boucherie  chevaline  « ou  « Paardenbeenhouwerij  «, 
en  gros  caractèreSi 

Toutefois,  en  cas  d’abatage  chez  un  particulier,  à 
la  suite  d’un  accident,  si  la  viande  est  reconnue  propre 
à la  consommation,  elle  peut  être  débitée  dans  la 
demeure  de  ce  particulier. 

L’exploitant  d’une  boucherie  chevaline  ne  peut  se 
livrer  dans  cette  boucherie  au  commerce  d’autres 
viandes. 

§ 6.  — Dispositions  diverses. 

Art.  22.  — Les  viandes,  issues,  etc.,  fraîches,  con- 
servées ou  préparées,  sont  soumises  à la  surveillance 
des  inspecteurs  vétérinaires  du  gouvernement,  des 
experts  et  de  la  police  locale,  aussi  bien  durant  leur 
transport  d’un  lieu  à un  autre  que  durant  leur  manu- 
tention dans  les  locaux  où  s’effectue  leur  préparation 
ou  leur  débit. 

Les  porteurs  ou  conducteurs  de  ces  produits  sont 
tenus,  à chaque  réquisition,  de  déclarer  le  nom  et  la 
demeure  de  l’expéditeur  et  du  destinataire. 
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23.  — Les  infractions  aux  articles  8 et  9 du 
présent  arrêté  sont  punies  des  peines  prévues  par  la 
loi  du  6 avril  1843  sur  la  répression  de  la  fraude  en 
matière  de  douane. 

Les  irlfractions  aux  autres  dispositions  du  règlement 
sont  punies  des  peines  comminées  par  les  articles  6 
et  7 de  la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’appli- 
cation des  peines  établies  par  le  Code  pénal. 

Art.  24.  — Sont  abrogés  les  arrêtés  royaux  rela- 
tifs au  commerce  des  viandes  en  date  des  9 février  et 
29  novembre  1891,  l®’’  mars  et  7 décembre  1892, 
7 février  1893,  20  juillet  1894,  29  janvier  1896, 
14  décembre  1897,  3c  janvier  et  22  août  1898. 
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relatif  à l’expertise  des  viandes  de  boucherie. 


§ fer.  — Déclarations  d’abatage. 

Article  premier.  — Dans  les  communes  où  il 
existe  un  expert  vétérinaire  et  un  expert  adjoint,  les 
déclarations  d’abatage  sont  adressées,  avant  l’abatage, 
à ce  dernier  soit  directement,  soit,  le  cas  échéant,  par 
l’intermédiaire  de  l’agent  désigné  à cet  effet  par  la 
commune. 

Elles  sont  toutefois  transmises  à l’expert  vétérinaire 
lorsqu’il  s’agit  d’expertiser  : 

I®  Des  solipèdes; 

2®  Des  animaux  abattus  pour  cause  de  maladie  ou 
jugulés  tardivement  {m  extremis)^  quelle  que  soit  la 
cause  qui  a provoqué  la  jugulation  ; 

3®  Des  animaux  ayant  réagi  à l’épreuve  de  la  tuber- 
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culineet  des  animaux  cliniquement  atteints  ou  suspects 
de  tuberculose. 

§ 2.  — Cas  anormaux. 

Art.  2.  — Les  cas  anormaux  dans  lesquels  l’expert 
adjoint  peut  expertiser,  sans  l’intervention  de  l’expert 
vétérinaire,  sont  les  suivants  : 

1°  Contusions  et  blessures; 

2“  Abcès,  sauf  quand  il  en  existe  dans  plusieurs 
parties  du  corps,  dans  les  grandes  cavités,  entre  et 
dans  les  muscles; 

3“  Kystes,  sauf  en  cas  de  ladrerie; 

4°  Calculs,  vers,  corps  étrangers  dans  les  organes, 
sauf  dans  certains  cas  de  péricardite  ou  de  cardite 
traumatiques  spécifiés  au  n°  8 de  l’annexe  A du  présent 
arrêté; 

5®  Altération  chronique  d’un  organe  viscéral,  sauf 
en  cas  d’altération  chronique  de  la  plèvre  ou  du  péri- 
toine avec  épanchement  de  liquide  séreux  ou  purulent 
dans  la  poitrine  ou  dans  l’abdomen  ; 

6®  Adhérences  ou  soudures  entre  des  organes  natu- 
rellement séparés. 

L’expert,  possesseur  du  diplôme  de  maréchal  vété- 
rinaire peut,  en  outre,  statuer  dans  les  mêmes  condi- 
tions en  cas  de  fièvre  vitulaire,  à moins  qu’il  n’existe 
des  complications,  telles  que  la  métrite,  la  périto- 
nite, etc. 

Art.  3.  — Dans  tous  les  autres  cas  anormaux, 
notamment  dans  ceux  repris  à l’annexe  A du  présent 
arrêté,  l’expert  adjoint  doit  provoquer  l’intervention 
de  l’expert  vétérinaire. 

Il  doit  informer  ce  dernier  d^urgence  et,  si  possible. 
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par  lettre  express,  par  télégramme  ou  par  porteur 
spécial. 

En  tout  cas,  l’avis  doit  être  écrit  et  mentionner 
l’heure  à laquelle  il  est  adressé. 

Si  l’expert  vétérinaire  ne  s’est  pas  rendu  sur  les 
lieux  endéans  les  vingt-quatre  heures  (nuit  comprise), 
à partir  de  la  réception  de  l’avis,  l’expert  non  vétéri- 
naire est  autorisé  à instrumenter,  sauf  en  cas  de  sus- 
picion de  charbon,  de  rage,  de  trichinose,  de  ladrerie, 
de  pyohémie,  de  septicémie,  d’ictère,  d’arthrite  géné- 
ralisée des  jeunes  animaux,  d’entérite  infectieuse  des 
veaux  et  de  pneumo-entcrite  septique  des  jeunes 
ruminants. 

§ 3.  — Viandes  insalubres. 

Art.  4.  — Les  viandes,  graisses,  issues,  etc.*, 
doivent  être  déclarées  insalubres  dans  les  cas  spécifiés 
à l’annexe  B du  présent  arrêté. 

§ 4.  — Estampillage. 

Art.  5.  — Les  estampilles  à appliquer  sur  les 
viandes  de  boucherie  reconnues  propres  à l’alimenta- 
tion ou  sur  les  récipients  qui  les  renferment,  sont 
conformes  aux  prescriptions  contenues  dans  le  tableau 
formant  l’annexe  C du  présent  arrêté. 

L’estampille  doit  être  appliquée  sur  chaque  quartier 
au  moins,  ou  sur  chaque  denii-bête,  lorsqu’il  s’agit 
d’agneaux,  de  chevreaux  ou  de  cochons  de  lait,  sauf 
I ce  qui  est  dit  à l’article  8 ci-après. 

§ 5.  — Porcs  abattus  en  Belgique,  dont  les  viandes 
SONT  destinées  A ÊTRE  EXPORTÉES. 

Art.  6.  — Ceux  qui  désirent  jouir  du  bénéfice  de 
l’article  6,  {J  4,  de  l’arrêté  royal  du  23  mars  1901, 
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doivent,  au  préalable,  en  informer  l’expert  de  la  com- 
mune et  l’inspecteur  vétérinaire  de  la  circonscription. 

Ils  tiennent  un  registre  sur  lequel  ils  inscrivent, 
préalablement  à Fabatage,  le  nombre  des  animaux 
qu’ils  abattent,  ainsi  que  le  nom  du  vendeur. 

Ce  registre  doit  être  visé,  par  l’expert  des  viandes, 
à chaque  vacation. 

Art.  7.  — En  attendant  l’arrivée  de  l’expert,  les 
animaux  abattus  sont  suspendus  à des  crochets  numé- 
rotés. 

Les  organes  pectoraux  sont  de  même  suspendus  à 
côté  de  l’animal  ou  à un  crochet  numéroté  corres- 
pondant. 

Les  viscères  abdominaux  sont  extraits  en  masse  et 
conservés  dans  leurs  rapports  normaux. 

Si  rabatteur  constate  un  symptôme  ou  une  lésion 
faisant  présumer  l’existence  d’une  maladie,  les  organes 
pectoraux  doivent  rester  adhérents  à l’animal  et  les 
viscères  abdominaux  sont  tenus  à la  disposition  de 
l’expert  dans  un  récipient  séparé. 

Art.  8.  — Si  l’expert  reconnaît  que  les  animaux 
présentés  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées  sont 
propres  à la  consommation,  il  applique,  sur  le  groin 
de  l’animal,  une  estampille  à encre  délébile. 

[En  ce  qui  concerne  les  porcs  abattus  dans  une 
tuerie  régulièrement  autorisée  et  qui  réunissent  les 
conditions  requises  par  les  dispositions  en  vigueur 
dans  le  pays  de  destination,  l’estampille  pourra  être 
remplacée  par  une  étiquette  conforme  au  modèle 
arrêté]  (i). 


(i)  Arrêté  ministériel  du  leï"  octobre  T909, 


DENKÉES  ALIMENTAIRES. 


37 


§ 6.  — Viandes  importées  en  transit. 

Art.  9.  — Les  viandes,  issues  et  graisses,  passant 
en  transit  direct  par  le  royaume,  ne  sont  pas  soumises 
à l’expertise. 

Art.  10.  — Les  viandes  préparées  et  conservées, 
jambons,  lards,  salaisons,  etc.,  qui  sont  déclarées  en 
consommation  dans  le  pays  tout  en  étant  destinées  à 
être  réexportées,  ne  sont  pas  soumises  à l’expertise  et 
les  importateurs  sont  dispensés,  en  ce  qui  concerne  ces 
produits,  du  payement  de  la  taxe  d’expertise,  moyen- 
nant l’observation  des  conditions  suivantes  : 

1°  Les  importations  auront  lieu  sous  le  couvert  de 
déclarations  de  libre  transit  n“  42,  rendues  valables 
pour  nonante  jours,  et  qui  seront  formulées  par  les 
importateurs  eux-mêmes; 

2°  La  douane  ne  permettra  l’enlèvement  de  la  mar- 
chandise que  lorsque  les  colis  auront  été  ficelés  et 
plombés  par  les  soins  du  service  d’expertise;  à cette  fin, 
les  importateurs  devront  prévenir,  par  écrit,  le  dit 
service,  en  indiquant  le  nombre  et  le  poids  des  colis. 

En  cas  de  rupture  des  cordes,  les  importateurs 
devront  en  donner  immédiatement  connaissance  au 
service  d’expertise; 

30  L’apurement  des  déclarations  de  libre  transit 
aura  lieu  : 

A.  Par  réexportation  totale; 

B.  Par  réexportation  partielle  sous  le  couvert  du 
duplicata  de  déclaration  de  libre  transit,  et 

C.  Par  renonciation  totale  ou  partielle  au  transit 
pour  la  consommation,  moyennant  autorisation  préa- 
lable du  service  d’expertise,  lequel  indiquera,  sur  le 
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document  primitif,  le  nombre  et  le  poids  des  colis  dont 
il  a permis  ^enlèvement; 

4®  Si  les  intéressés  ne  reproduisent  pas  les  déclara- 
tions de  libre  transit  dûment  déchargées  au  bureau  du 
receveur  qui  les  a validées,  avant  Texpiration  du  délai 
prescrit,  le  bénéfice  de  la  dispense  d’expertise  leur 
sera  retiré; 

5°  Les  agents  du  service  d’expertise  auront,  en  tout 
temps,  accès  dans  les  magasins  où  se  trouvent  déposés 
les  produits  déclarés  sous  régime  de  transit. 

§ 7.  — Mesures  de  contrôle. 

Art.'  II.  — L’expert  non  vétérinaire,  qui  a statué 
dans  le  cas  prévu  par  l’alinéa  final  de  l’article  3,  le 
vétérinaire  agréé  qui,  en  cas  d’abatage  pour  cause  de 
maladie,  ou  d’abatage  tardif  {in  extremis),  en  général, 
a expertisé  un  animal  traité  par  lui  et,  enfin,  l’expert 
qui,  en  secondeexpertise,  saisit  des  viandes,  issues,  etc. , 
pour  une  cause  existant  au  moment  de  l’abatage, 
doivent  en  aviser  immédiatement  l’inspecteur  vétéri- 
naire du  gouvernement. 

En  cas  de  saisie,  en  seconde  expertise,  pour  une 
cause  existant  au  moment  de  la  première  expertise,  les 
viandes,  issues,  etc.,  saisies  seront  tenues  à la  disposi- 
tion de  l’inspecteur  vétérinaire,  pendant  quarante-huit 
heures  à partir  de  l’envoi  du  télégramme  lui  notifiant 
la  saisie. 
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Annexe  A. 

Cas  anormaux  pour  lesquels  V intervention 
de  IP Xpert  vétérinaire  est  obligatoire. 

L — Maladies  communes  aux  ruminants  et  aux  porcs. 

1°  Lorsque,  dans  les  poumons  ou  à leur  surface, 
dans  les  glandes  avoisinantes,  sur  l’enveloppe  du  cœur, 
sur  la  membrane  qui  tapisse  tout  l’intérieur  de  la 
poitrine,  sur  ou  dans  un  organe  quelconque  de  l’abdo- 
men ou  sur  la  membrane  qui  tapisse  cette  cavité,  il 
existe  des  nodosités  de  forme,  de  volume,  de  consis- 
tance et  de  couleur  variables;  quand  on  découvre  entre 
les  muscles  ou  à leur  surface  des  glandes  qui  paraissent 
gonflées  et  qui  renferment  des  matières  jaunâtres, 
caséeuses  ou  calcaires;  quand  on  distingue  des  petits 
points  grisâtres,  jaunâtres,  caséeux  ou  calcaires  dans  les 
muscles,  l’animal  est  vraisemblablement  atteint  de 
tuberculose,  affection  vulgairement  connue  sous  le  nom 
de  poquettes. 

2°  Si  l’on  rencontre  des  vésicules  ou  des  plaies  sur 
les  mamelles  ou  les  trayons,  dans  la  bouche,  au-devant 
des  deux  onglons  ou  dans  l’espace  qui  les  sépare,  ou 
quand  il  y a décollement  de  l’onglon,  on  doit  craindre 
l’existence  de  la  stomatite  aphteuse  (i),  vulgairement 
appelée  cocotte. 

3°  Lorsqu’il  y a gonflement  survenu  sans  cause 
connue  et  circonscrit  ou  diffus  de  l’une  ou  de  l’autre 
mâchoire,  avec  ou  sans  destruction  de  la  peau,  on  peut 
être  en  présence  d’une  maladie  spécifique  parasitaire 
appelée  actinomycose . 


(i)  Maladie  tombant  sous  l’application  des  articles  319,  320  et  321 
du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  30  décembre  1882. 
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4°  La  présence,  dans  les  muscles  ou  à leur  surface, 
de  vésicules  contenant  un  liquide  clair^  au  sein  duquel 
se  trouve  un  corps  blanc  de  la  grosseur  d’un  petit  pois, 
est  un  indice  de  ladrerie. 

5°  Quand  il  y a soulèvement  de.  la  peau,  par  des  gaz 
et  un  liquide  purulent,  plus  ou  moins  abondant  et 
putride;  — quand  il  existe  des  abcès  ou  bien  encore  des 
productions  noires  comme  de  l’encre  de  Chine  dans 
plusieurs  parties  du  corps,  entre  et  dans  les  muscles  et 
dans  les  grandes  cavités;  — quand  plusieurs  articula- 
tions sont  malades,  qu’il  y a altération  chronique  de 
la  plèvre  ou  du  péritoine,  avec  épanchement  de 
liquide  séreux  ou  purulent  dans  la  poitrine  ou  l’abdo- 
men ; — + en  cas  d’existence  de  liquide  putride,  de 
fœtus  en  décomposition  dans  la  matrice;  l’interven- 
tion de  l’expert  vétérinaire  est  également  nécessaire. 

IL  — Maladies  propres  aux  ruminants. 

6°  Si,  après  Fenlèvement  de  la  peau,  des  taches 
rouges  plus  ou  moins  foncées,  des  infiltrations  jaunâtres 
mélangées  de  sang  se  voient  sur  plusieurs  point  de  la 
surface  du  corps.,  dans  et  entre  les  muscles,  dans  les 
grandes  cavités,  sur  les  membranes  qui  les  tapissent, 
sur  l’estomac  et  les  intestins  en  même  temps  qu’on 
constate  le  gonflement  de  la  rate,  si  le  sang  est  noir, 
poisseux,  colore  fortement  les  doigts  et  ne  se  coagule 
pas,  l’animal  est  atteint  du  charbon  sans  engorgements 
extérieurs  ou  charbon  bactéridien  (i).  Si  l’on  ne  constate 
que  le  seul  gonflement  de  la  rate,  l’animal  est  forte- 
ment suspect  d’être  atteint  de  cette  affection. 


(i)  Maladie  tombant  sous  l’application  des  articles  319,  320  et  321 
du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  30  décembre  1882. 
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7°  Quand  chez  les  ruminants,  des  tumeurs  assez 
étendues,  survenues  sans  cause  extérieure  appré- 
ciable, se  remarquent  sur  diverses  parties  du  corps  ou 
même  à un  seul  endroit,  principalement  sur  les 
membres,  au  cou,  fanon,  poitrail,  côtes  et  dos,  il  y a 
forte  présomption  en  faveur  de  l’existence  du  charbon 
avec  engorgements  extérieurs  {charbon  bactérien  ou  symp- 
tomatique') (i). 

L’expert  s’informera  si,  du  vivant  de  l’animal,  on  a 
constaté  de  l’abattement  et  de  la  claudication  et  si  les 
tumeurs  se  sont  rapidement  accrues.  L’existence  de 
ces  symptômes  confirmera  la  présomption. 

8°  La  présence  de  liquide  séreux  ou  séro-purulent, 
de  pus  dans  le  péricarde  (enveloppe  du  cœur),  provo- 
quée par  un  corps  étranger,  aiguille,  épingle,  etc.,  ne 
nécessite  pas,  à elle  seule,  l’intervention  de  l’expert 
vétérinaire.  Mais  ce  dernier  doit  être  requis  lorsqu’il 
existe  en  même  temps  un  liquide,  le  plus  souvent 
légèrement  jaunâtre,  sous  la  peau  de  l’animal,  entre 
les  muscles  ou  à leur  surface,  dans  une  ou  plusieurs 
parties  du  corps,  ou  bien  encore  s’il  en  existe  en  même 
temps  dans  la  poitrine  ou  dans  la  cavité  abdomi- 
nale. 

III.  — Maladies  propres  aux  porcs. 

g°  Quand  des  taches  rouges  ou  violacées  ou  bru- 
nâtres, circonscrites  ou  diffuses,  existent  sur  diverses 
parties  du  corps,  particulièrement  aux  endroits  où  la 
peau  est  fine  : à la  surface  interne  des  cuisses  et  des 
membres  antérieurs,  au  groin,  aux  oreilles,  au  cou, 
sous  la  poitrine  ou  le  ventre,  on  se  trouve  très  proba- 


(t)  Maladie  tombant  sous  l’application  des  articles  319,  320  et  321 
du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  30  décembre  1882. 
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blement  en  présence  d’une  maladie  désignée  sous  le 
nom  de  rouget  (i). 

10°  S’il  existe  du  gonflement  à la  gorge,  s’étendant, 
en  prenant  une  coloration  rouge  ou  foncée  ou  violacée, 
à la  face,  le  long  du  cou  jusqu’aux  membres  antérieurs 
et  à la  face  inférieure  de  la  poitrine,  on  a probable- 
ment à constater  l’existence  de  Yangine  charbonneuse 
{charbon  bactéridien  du  porc)  (r). 

IV.  — Maladies  exclusivement  propres  aux  moutons. 

11°  Quand  de  petites  taches  ou  élevures  rouges, 
dures  ou  dépressibles,  se  rencontrent  aux  endroits  où 
la  peau  est  mince  et  dépourvue  de  laine  : au  pourtour 
des  yeux  et  de  la  bouche,  à la  face  interne  des  cuisses, 
à la  poitrine,  au  ventre,  à la  face  inférieure  de  la 
queue,  on  a affaire  probablement  à la  variole  du  mou- 
ton ou  clavelée  (i). 

12°  Quand  il  existe  des  élevures  accompagnées  de 
croûtes,  de  dépilation,  à d’autres  endroits  du  corps  où 
la  laine  est  ordinairement  la  plus  abondante,  il  y a 
lieu  de  soupçonner  l’existence  de  la  gale  dti  mouton  {\). 

13°  Du  décollement  survenant  principalement  du 
côté  interne  de  l’onglon  peut  être  un  indice  de piétin{i). 


(t)  Maladie  tombant  soiis  l’application  des  articles  319,  320  et  32T 
du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  30  décembre  1882. 


DENREES  ALlVIENTxVIEES. 


43 


Annexe  B. 

Cas  dans  lesquels  les  viandes,  issues,  graisses  y etc., 
doivent  être  déclarées  insahibres, 

§ — Saisies  totales. 

I.  — Maladies  ou  altérations  communes  aux  animaux 

DE  BOUCHERIE  EN  GÉNÉRAL. 

1°  Viandes  et  issues  prove?iant  d'animaux  : 

A.  Morts  naturellement; 

B.  Qui  ont  subi  une  jugulation  incomplète  : viandes 
saigneuses  ; 

C.  Qui  ont  été  empoisonnés  par  des  substances  admi- 
nistrées à dose  toxique  : préparations  arsénicales,  cupri- 
ques, saturnines,  acide  phénique,  noix  vomique,  etc., 
ou  qui  ont  reçu  certains  médicaments  : ammoniaque, 
éther  sulfurique,  essence  de  térébenthine,  camphre, 
assa  fœtida,  etc.,  capables  d’imprégner  l’organisme 
d’une  odeur  anormale. 

2”  Viandes  gâtées  ou  corrompues  ; 

3®  Viandes  exhalant  ime  odeur  anormale,  désagréable 
et  repoussante,  notamment  celle  des  porcs  cryptor- 
chides  ; 

4®  Viandes  infiltrées  ; 

5°  Viandes  pr ovenant  d' animaux  atteints  des  maladies 
suivantes  ; 

Charbo7i  bactéridien. 

Tuberculose,  dans  les  cas  suivants  : 

A.  Tuberculose  musculaire  ou  des  ganglions  intra- 
musculaires ; 

B.  Tuberculose  miliaire  dans  l’épaisseur  de  la  rate 
et  des  reins  ; 
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C.  Lésions  étendues  de  tuberculose  à la  fois  dans  la 
poitrine  et  dans  Fabdomen; 

D.  Lésions  tuberculeuses  thoraciques  et  abdomi- 
nales d’un  développement  moins  considérable  que 
dans  le  cas  prévu  au  littéra  d’,  mais  importantes  néan- 
moins par  leurs  caractères  (foyers  tuberculeux  ramollis, 
purulents,  len  grand  nombre  dans  les  deux  cavités); 

E.  Lésions  étendues  de  tuberculose  dans  la  poitrine 
ou  dans  l’abdomen,  avec  lésions  étendues  de  tubercu- 
lose en  dehors  de  ces  cavités  ; 

F.  Tuberculose  constatée  dans  n’importe  quelle 
partie  du  corps  et  quel  que  soit  le  nombre  de  tuber- 
cules, lorsque  V animal  est  en  état  d' émaciation  marquée. 

Dans  les  cas  prévus  aux  littéras  C,  D et  E qui 
précèdent,  la  viande  peut  être  admise  à la  consomma- 
tion après  avoir  été  soumise,  sous  la  surveillance  d’un 
expert  vétérinaire,  à une  température  humide  de 
iio®  C.  pendant  trois  heures  au  moins,  dans  un  appa- 
reil stérilisateur  agréé  par  le  ministre. 

Rage  et  suspicion  de  rage. 

Pyohémie. 

Septicémie. 

Urémie. 

Ictère. 

Arthrite  généralisée  des  jeunes  a7iimaux. 

Inflainmatiofi  gangréneuse  d’un  ou  plusieurs  organes 
viscéraux. 

Mélanose  généralisée. 

Tétaiîos. 

II.  — Maladies  propres  aux  ruminants. 

Pneumo-entérite  septique  ou  pleur opnetimonie  septique 
des  jeunes  ruminants.  . . 
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Néanmoins,  la  viande  pourra  être  livrée  à la  consom- 
mation quand  la  maladie  est  peu  grave,  c’est-à-dire 
qu’il  n’existe  ni  altérations  musculaires  ni  lésions 
étendues  des  viscères.  Les  parties  affectées  doivent 
néanmoins  être  saisies. 

Charbon  bactérien, 

III.  — Maladies  propres  aux  bêtes  bovines  et  aux  porcs. 

Ladrerie  du  porc,  du  veau  et  du  bœuf. 

En  cas  de  ladrerie,  le  lard,  la  graisse  ou  le  suif 
peuvent  être  utilisés  après  avoir  été  soumis  à une 
température  de  ioo°  C. 

IV.  — Maladies  propres  aux  bêtes  bovines. 

Peste  bovine. 

Fièvre  catarrhale  maligne  du  bœu f ou  coryza  gangre- 
neux. 

Entérite  infectieuse  des  veaux. 

V.  — Maladies  propres  aux  solipêdes. 

Morve  et  farcin. 

Anas  arque. 

Fièvre  typhoïde  du  cheval. 

GoiLrme  maligne. 

VI.  — Maladies  propres  aux  porcs. 

Trichinose. 

Rouget  du  porc. 

Pneumo-entérite  mfectieuse  dît  porc^  encore  appelée  : 
choléra  du  porc  ou  hog- choléra. 
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Pneumonie  contagieuse  ou  infectieuse  ou  peste  du  porc. 

Lorsque  les  trois  affections  ci-dessus  (rouget,  choléra 
et  peste  du  porc)  sont  au  début,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a 
pas  d’infiltration  jaunâtre  du  lard,  que  les  altérations 
des  organes  internes  sont  peu  prononcées  et  que  la 
viande  a bon  aspect,  celle-ci  pourra  être  admise  à la 
consommation.  Les  parties  affectées  doivent  néan- 
moins être  saisies. 

VII.  — Maladie  propre  aux  moutons. 

Clavelée.  > 

§ 2.  — Saisies  partielles. 

I.  — Les  parties  afectées  doivent  être  déclarées 
impropres  à la  consommation  en  cas  de  ; contusions  et 
blessures,  abcès,  kystes,  calculs,  vers  dans  les  organes 
parenchymateux,  altération  chronique  d’un  organe 
viscéral. 

IL  — En  cas  de  pleuropneumonie  contagieuse  des 
bêtes  bovines,  les  issues  doivent  être  saisies,  à l’excep- 
tion du  cœur,  du  foie,  des  rognons,  du  suif,  de  la  peau 
et  de  la  tête,  y compris  la  langue. 

III;  — En  cas  de  tuberculose  n’entraînant  pas  la 
saisie  totale,  les  organes  atteints  doivent  être  saisis, 
quelle  que  soit  l’étendue  des  lésions. 


Modèles  d’estampilles  à appliquer  sur  les  viandes,  etc.,  reconnues  propres  à la  consommation. 


i 
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Arrêté  ministériel  du  51  mars  1901  - 

organisant  les  examens  d’expert  des  viandes. 

Article  premier.  — Pour  pouvoir  être  appelées 
à occuper  les  fonctions  d’expert  des  viandes  de  bou- 
cherie, les  personnes  qui  ne  sont  pas  munies  du 
diplôme  de  médecin  vétérinaire  doivent  posséder  une 
bonne  instruction  primaire  et  avoir  subi  avec  succès 
un  examen  à la  fois  théorique  et  pratique  sur  les 
matières  Résignées  ci-après  : 

A.  Dispositions  légales  et  réglementaires  relatives 
au  commerce  des  viandes  de  boucherie; 

B.  Signalement  des  animaux  de  bouèherie  ; 

C.  Dénomination  et  situation  des  divers  organes  et 
régions  du  corps.; 

D.  Signes  de  santé  et  signes  de  maladie  des  ani- 
maux de  boucherie  sur  le  vivant  et  après  l’abatage; 

B.  Caractères  des  viandes  fraîches,  des  issues, 
graisses  ou  sang,  ainsi  que  de  leurs  diverses  prépara- 
tions, lorsque  ces  denrées  sont  propres  ou  impropres 
à la  consommation; 

F.  Connaissance  des  cas  anormaux  déterminés  par 
les  règlements,  dans  lesquels  l’expert  non-vétérinaire 
pourra  statuer  et  des  cas  anormaux  à propos  desquels 
il  devra  provoquer  sans  délai  l’intervention  de  l’expert 
vétérinaire. 

Art.  2.  — Les  examens  ont  lieu  devant  une  com- 
mission composée  de  l’inspecteur  vétérinaire  attaché 
au  ministère  de  l’agriculture,  d’un  inspecteur  vétéri- 
naire du  gouvernement  et  d’un  médecin  vétérinaire 
désigné  par  le  Ministre. 

Art.  3.  — Les  candidats  qui  désirent  obtenir  le 
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certificat  d’expert  des  viandes  doivent  adresser  leur 
demande  au  Ministre  de  l’agriculture. 

Les  candidats  doivent  verser  un  droit  d’inscription 
de  20  francs,  dont  il  leur  est  donné  quittance. 

Ne  seront  astreints  qu’au  payement  d’un  droit  de 
lO  francs,  les  candidats  qui  n’ont  pas  satisfait  à 
l’examen  lors  d’une  session  antérieure. 

Art.  4.  — L’épreuve  orale  et  pratique  à laquelle 
chaque  récipiendaire  est  soumis  ne  peut  dépasser 
deux  heures. 


Arrêté  roijal  du  28  mai  1901 

relatif  au  commerce 

des  viandes  préparées  et  des  dérivés  de  viandes. 


Le  commerce  des  viandes  préparées  ou  travaillées 
et  des  produits  alimentaires  préparés  à l’aide  de 
viandes,  issues  (abats),  graisse,  sang,  etc.,  est  soumis 
aux  dispositions  suivantes,  indépendamment  de  celles 
des  articles  454  à 457,  498,  500  à 503  et  561,  2®  et  3°  du 
Code  pénal  relatifs  aux  denrées  additionnées  de 
matières  de  nature  à altérer  gravement  la  santé,  aux 
denrées  contrefaites  ou  falsifiées,  aux  denrées  gâtées 
ou  corrompues,  et  indépendamment  des  dispositions 
des  arrêtés  relatifs  aux  ustensiles,  vases,  etc.,  employés 
dans  l’industrie  et  le  commerce  des  denrées  alimen- 
taires, ainsi  qu’aux  matières  colorantes. 

Article  premier.  — Les  produits  alimentaires 
préparés  exclusivement  ou  partiellement  à l’aide  de  la 
viande  de  cheval,  ne  peuvent  être  vendus  ou  exposés 
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en  vente  que  munis  d’une  étiquette  très  lisible  indi- 
quant leur  nature. 

Art.  2.  — Les  produits  de  la  charcuterie  et  toutes 
viandes  préparées  ou  conservées  qui  ne  seraient  pas 
constitués  exclusivement  par  de  la  chair  musculaire, 
des  issues  ou  abats,  de  la  graisse  ou  du  sang,  avec 
addition  éventuelle  d’épices,  condiments  ou  aromates, 
d’œufs  ou  de  gélatine  ne  peuvent  être  vendus,  exposés 
en  vente,  détenus  ou  transportés  pour  la  vente  ou  pour 
la  livraison,  que  sous  une  étiquette  portant  en  carac- 
tères bien  apparents,  à la  suite  de  l’indication  de  la 
nature  du  produit,  celle  des  substances  accessoires 
entrant  dans  sa  composition  (par  exemple  ; cervelas  à 
la  fécule,  boudin  au  pain,  saucisson  à la  farine  de  pois). 

On  tolérera  l’addition  de  substances  féculentes  aux 
produits  cuits  de  la  charcuterie  ainsi  qu’aux  cervelas  et 
saucissons,  à condition  que  la  proportion  de  fécule 
sèche  ne  dépasse  pas  5 à 8 p.  c. 

La  qualification  de  « pur  « est  réservée  aux  denrées 
préparées  sans  addition  de  produits  végétaux  autres 
que  les  épices,  condiments  ou  aromates. 

Les  viandes  fraîches  ou  préparées  additionnées  de 
matières  colorantes  ne  peuvent  être  livrées  au  com- 
merce que  sous  une  étiquette  portant,  en  caractères 
bien  apparents,  la  mention  « coloré  «. 

Art.  3.  — Les  jus,  les  bouillons  et  extraits,  les 
peptones  et  albumoses-peptones,  les  solutions,  les 
poudres  de  viande  et  tous  produits  analogues  ne 
peuvent  être  vendus,  exposés  en  vente,  détenus  ou 
transportés  pour  la  vente  ou  la  livraison  que  dans  des 
récipients  portant  une  étiquette  renseignant  exacte- 
ment sur  la  nature  du  produit  : jus,  bouillon,  etc. 

Si  le  produit  a été  préparé  à l’aide  de  viandes  qui  ont 


DENRliES  ALIMENTAIRES, 


51 


subi  des  manipulations  autres  que  celles  nécessitées 
pour  son  obtention  ou  s’il  contient  des  substances  étran- 
gères autres  que  le  sel , l’étiquette  mentionnera  ces  ma- 
nipulations et  indiquera  la  nature  des  matières  ajoutées. 

Toutefois,  les  indications  des  étiquettes  exigées  aux 
deux  paragraphes  précédents  pourront  être  rempla- 
cées par  une  expression  de  fantaisie  d’où  seront  exclues 
les  dénominations  de  jus,  bouillons,  extraits,  etc.,  dont 
fait  mention  le  § 

Art.  4.  — Sont  déclarés  nuisibles  par  application 
de  l’article  561,  2®,  du  Code  pénal,  modifié  par  l’ar- 
ticle 5 de  la  loi  du  4 août  1890  : 

« 1°  Les  denrées  préparées  à l’aide  de  viandes, 
issues,  graisses  ou  sang  non  reconnus  propres  à l’ali- 
mentation en  exécution  des  règlements  relatifs  à l’ex- 
pertise des  viandes  de  boucherie,  ou  à l’aide  de 
matières  premières  quelconques  gâtées  ou  corrom- 
pues ; 

2°  Les  viandes  additionnées  d’acide  salicylique, 
d’aldéhyde  formique,  d’acide  sulfureux,  de  sulfites  ou 
de  bisulfites; 

U 30  Les  hachis  ou  les  dérivés  de  viande,  jus,  bouil- 
lons, extraits,  peptones,  etc.,  additionnés  d’antisep- 
tiques quelconques  U. 

Art.  5.  — Il  est  défendu  d’employer  pour  la  pré- 
paration ou  la  conservation  des  viandes,  etc.,  les 
substances  mentionnées  à l’article  précédent,  comme 
aussi  d’ajouter  à ces  denrées  aucune  substance  nui- 
sible ou  dangereuse  pour  la  santé. 

Il  est  notamment  interdit  de  faire  usage,  pour  la 
salaison  des  viandes,  de  saumures  altérées,  contenant 
des  vibrions  et  des  germes  de  fermentation  putride  ou 
des  composés  ammoniacaux. 
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Art.  6.  — Les  boîtes,  pots,  flacons,  terrines  ou 
autres  récipients  dans  lesquels  les  viandes  préparées 
et  les  denrées  alimentaires  dérivées  des  viandes  seront 
exposées  en  vente,  livrées  ou  détenues  pour  la  vente 
ou  pour  la  livraison  porteront,  outre  l’indication  de  la 
nature  du  produit,  le  nom  ou  la  raison  sociale  ainsi 
que  l’adresse  ou  tout  au  moins  la  marque  du  fabricant 
ou  du  vendeur  de  la  denrée. 

Art.  7.  — Il  est  interdit  de  tenir  des  viandes  pré- 
parées ou  des  dérivés  des  viandes  non  destinés  à 
l’alimentation  publique  dans  les  magasins,  boutiques, 
dépôts  et  lieux  quelconques  affectés  à la  vente,  à la 
détention  et  à la  préparation  de  denrées  alimentaires 
destinées  à la  vente  ou  à la  livraison,  ainsi  que  dans  les 
locaux  communiquant  avec  ceux  désignés  ci-dessus 
autrement  que  par  la  voie  publique. 

Cette  interdiction  ne  s’applique  pas  aux  viandes 
préparées  ou  dérivés  des  viandes  destinés  à l’alimen- 
tation des  animaux,  à la  condition  que  ces  derniers 
produits  soient  renfermés  dans  des  récipients  portant 
une  étiquette  qui  indique,  en  caractères  bien  apparents, 
leur  destination. 

Art.  8.  — Les  infractions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  des  peines  prévues  par  la  loi 
du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’application  des 
peines  comminées  par  le  code  pénal. 


Arrêté  royal  du  27  septembre  1899 

relatif  au  commerce  des  poissous,  mollusques,  crustacés,  etc. 


Le  commerce  des  poissons,  mollusques,  crus- 
tacés, etc.)  est  soumis  aux  dispositions  suivantes, 
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indépendamment  de  celles  des  articles  454  à 457,  498, 
500  à 503  et  561,  2®  et  30  du  Code  pénal  relatifs  aux 
denrées  additionnées  de  matières  de  nature  à altérer 
gravement  la  santé,  aux  denrées  contrefaites  ou  falsi- 
fiées, aux  denrées  gâtées  ou  corrompues,  ainsi  que 
de  celles  des  arrêtés  royaux  relatifs  aux  ustensiles, 
vases,  etc.,  employés  dans  l’industrie  et  le  commerce 
des  denrées  alimentaires  et  aux  matières  colorantes. 

Article  premier.  — Il  est  défendu  de  vendre, 
d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour 
la  vente  ou  la  livraison  des  poissons,  des  mollusques, 
des  crustacés,  des  tortues,  etc.,  frais,  préparés  ou 
conservés,  qui  auraient  été  additionnés  de  substances 
autres  que  des  épices,  des  condiments,  des  aromates, 
des  gelées  à base  de  gélatine  ou  de  gélose,  ou  de 
substances  provenant  du  fumage,  sans  une  étiquette 
indiquant  en  caractères  bien  apparents  la  nature  de  la 
substance  étrangère  ajoutée. 

Les  conserves  porteront  une  étiquette  indiquant  en 
caractères  bien  apparents  l’espèce  du  poisson,  du 
crustacé,  etc.,  et  aussi,  le  cas  échéant,  celle  de  l’huile 
ou  de  la  graisse  employée. 

Art.  2.  — Sont  déclarés  nuisibles  par  application 
de  l’article  561,  2”  du  Code  pénal,  modifié  par  l’ar- 
ticle 5 de  la  loi  du  4 août  1890,  les  poissons,  mol- 
lusques, etc.  : 

A.  Pris  à l’aide  de  coque  du  Levant  ou  d’autres 
substances  vénéneuses  ; 

B.  Additionnés  d’antiseptiques. 

Il  est  défendu  de  faire  usage  de  ces  substances  pour 
la  préparation  ou  la  conservation  des  poissons,  mol- 
lusques, etc.,  comme  aussi  d’ajouter  à ces  denrées 
aucune  matière  nuisible  ou  dangereuse  pour  la  santé. 
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Art.  3. — Les  récipients  dans  lesquels  les  conserves 
de  poissons,  crustacés,  etc.,  seront  renfermés  pour  la 
vente  ou  pour  la  livraison,  porteront  le  nom  ou  la 
raison  sociale  ainsi  que  Padresse  ou  tout  au  moins  la 
marque  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Art.  4.  — Il  est  défendu  de  vendre,  d’exposer  en 
vente  ou  de  détenir  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison 
dans  un  même  local  ou  dans  des  locaux  communiquant 
entre  eux  autrement  que  par  la  voie  publique,  comme 
aussi  de  transporter  simultanément  pour  la  vente  ou 
pour  la  livraison,  des  denrées  alimentaires  et  des 
poissons,  mollusques  ou  crustacés  non  destinés  à l’ali- 
mentation, à moins  que  ceux-ci  ne  soient  contenus 
dans  des  récipients  munis  d’une  inscription  telle  que 
« impropre  à l’alimentation  «,  ou  « non  comestible  «, 
ou  « pour  engrais  «,  indiquant  en  caractères  bien 
apparents  qu’ils  ne  sont  pas  destinés  à un  usage  ali- 
mentaire. 

Art.  5.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines  prévues 
par  la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’appli- 
cation des  peines  établies  par  le  code  pénal. 


Arixté  royal  du  18  novembre  1894 

relatif  au  commerce  du  lait  (i). 


Indépendamment  des  stipulations  des  règlements 
généraux  et  notamment  de  la  défense  de  mettre  les 
denrées  alimentaires  destinées  à la  vente  en  contact 


(i)  Modifié  par  les  arrêtés  royaux  du  31  octobre  1898  et  du 
9 janvier  1899. 
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avec  du  plomb,  avec  des  alliages  de  plomb,  tels  que 
l’enduit  de  certains  fers-blancs,  avec  du  zinc  ou  de  la 
tôle  galvanisée,  avec  des  alliages  de  zinc,  tels  que  le 
laiton  ou  cuivre  jaune  non  étamé,  avec  des  émaux 
plombifères,  etc.  (r),  la  préparation  et  la  vente  du  lait 
de  vache  ou  d’autres  animaux  sont  soumises  aux 
conditions  ci-après  : 

Article  premier.  — [Le  lait  privé  d’une  partie  de 
sa  crème  ne  peut  être  vendu,  exposé  en  vente  ou 
transporté  pour  la  vente,  que  dans  des  récipients  por- 
tant sur  tout  le  contour  extérieur  une  bande  de  couleur 
bleu  foncé,  de  cinq  centimètres  au  moins  de  largeur, 
se  détachant  sur  un  fond  blanc  ou  sur  une  autre  bande 
de  couleur  blanche.  Ces  récipients  ne  pourront  être 
utilisés  pour  la  vente  du  lait  entier]  (2). 

[Toutefois,  pour  le  lait  légèrement  écrémé  à la  main 
et  contenant  encore  au  moins  un  gramme  et  demi  de 
matière  grasse  pour  cent  centimètres  cubes,  la  bande 
bleue  dont  il  est  question  ci-dessus  pourra  être  rem- 
placée par  une  bande  de  couleur  rouge  brun  J (3). 

[Les  voitures  closes  avec  ou  sans  compartiments 
peuvent  égalem.ent  être  utilisées  pour  le  transport  du 
lait  écrémé  en  vue  de  la  vente,  à condition  de  porter 
au-dessus  du  robinet  de  débit  l’inscription  « lait 
écrémé  »,  tracée  sur  fond  blanc  en  caractères  bleu 
foncé  de  cinq  centimètres  au  moins  de  hauteur  et 
dégagée  de  toute  autre  mention]  (2). 

(t)  La  tolérance  admise  pour  les  ustensiles  en  laiton  non  étamé 
dont  le  contact  avec  les  denrées  alimentaires  n’est  que  momentané, 
n’est  pas  applicable  ici.  Les  ustensiles  en  cuivre  rouge  (non  étamé), 
étant  attaquables  par  le  lait,  doivent  également  être  considérés  comme 
prohibés. 

(2)  Arrêté  royal  du  31  octobre  i8g8. 

(3)  Arrêté  royal  du  9 janvier  1899. 
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Art.  2.  — I]  est  interdit  d’une  manière  absolue  de 
vendre,  d’exposer  en  vente,  de  détenir  où  de  transporter 
pour  la  vente  pour  l’alimentation  humaine,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  : 

I®  Du  lait  additionné  d’eau  ou  de  substances  étran- 
gères quelconques,  telles  qu’agents  de  conservation; 

2®  Du  lait  colostral  ; du  lait  altéré  par  des  micro- 
germes ou  des  produits  infectieux  (lait  acide,  visqueux,  ! 
putride,  amer,  bleu,  rouge,  etc.), soit  à raison  d’un  état  | 
anormal  ou  d’une  alimentation  défectueuse  du  bétail, 
soit  par  suite  d’une  tenue  défectueuse  de  l’étable,  de 
la  laiterie  ou  des  ustensiles  de  transport,  soit  pour  toute 
autre  cause,  telle  que  des  manipulations  effectuées  par 
des  personnes  peu  soigneuses; 

3°  Du  lait  provenant  d’animaux  aux  aliments 
desquels  auraient  été  mêlées  des  plantes  véhéneuses, 
d’animaux  médicamentés  à l’aide  de  substances 
toxiques,  ou  d’animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses ou  infectieuses,  telles  que  tuberculose  (pomme- 
lière),  rage,  fièvre  aphteuse  (cocotte),  fièvre  charbon- 
neuse, charbon  symptomatique,  pyohémie,  septicémie, 
diphtérie,  de  mammites  aiguës,  mammite  chronique 
avec  suppuration,  jaunisse,  etc. 

[Toutefois,  le  lait  des  vaches  atteintes  de  fièvre 
aphteuse  pourra  être  livré  au  commerce  après  avoir 
été  soumis  à l’action  de  la  chaleur  d’après  un  procédé 
agréé  par  notre  ministre  de  l’agriculture  et  des  tra- 
vaux publics  (i)]  (2). 


(1)  Actuellement  ministre  de  l’intérieur  et  de  l’agriculture.  Les 
intéressés  désirant  user  de  cette  faculté  devront  en  faire  la  demande 
au  ministre,  en  lui  faisant  connaître  le  mode  de  traitement  qu’ils 
désirent  employer. 

(2)  Arrêté  royal  du  31  octobre  1898. ’ ' ' 
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Art.  3.  — Le  nom  et  l’adresse  du  laitier  seront 
inscrits  en  caractères  bien  lisibles  sur  le  véhicule  ou 
sur  les  récipients  servant  au  transport  du  lait  destiné 
à la  vente. 

Art.  4.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines  prévues 
par  la  loi  du  4 août  1890,  indépendamment  de  celles 
qui  sont  établies  p^r  le  code  pénal. 


Arrêté  royal  du  51  août  1899 

relatif  au  commerce  des  fromages. 


Le  commerce  des  fromages  est  soumis  aux  dispo- 
sitions suivantes,  indépendamment  de  celles  des 
articles  454  à 457,  498,  500  à 503  et  561,  2®  et  3°,  du 
Code  pénal  relatifs  aux  denrées  additionnées  de 
matières  de  nature  à nuire  gravement  à la  santé,  aux 
denrées  contrefaites  ou  falsifiées,  aux  denrées  gâtées 
ou  corrompues,  ainsi  que  de  celles  des  arrêtés  royaux 
relatifs  aux  ustensiles,  vases,  etc.,  employés  dans 
l’industrie  et  le  commerce  des  denrées  alimentaires  et 
aux  matières  colorantes  : 

Article  premier.  — On  entend  par  fromages, 
pour  l’application  du  présent  règlement,  des  produits 
obtenus  à l’aide  du  lait  entier,  du  lait  écrémé  ou  du 
lait  battu  par  l’action  de  la  présure  ou  par  acidifica- 
tion, ou  encore  des  produits  obtenus  par  le  chauffage 
du  petit-lait  aigri,  additionnés  ou  non  de  matière 
colorante,  de  sel  et  d’épices,  ayant  subi  ou  non  la 
compression,  la  fermentation  ou  la  cuisson. 

Art.  2.  — Les  fromages  contenant  des  substances 
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non  mentionnées  dans  la  définition  ci-dessus  ne 
peuvent  être  vendus,  exposés  en  vente,  détenus  ou 
transportés  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison,  sans 
être  munis  d’une  étiquette  portant  en  caractères  bien 
apparents  l’indication  de  la  substance  étrangère 
ajoutée,  par  exemple  : fromage  à la  pomme  de  terre, 
fromage  au  pain,  fromage  à l’oléo-margarine. 

Cette  disposition  n’est  pas  applicable  au  fromage  de 
Roquefort  additionné  d’une  petite  quantité  de  mie  de 
pain. 

Art.  3.  — Sont  déclarés  nuisibles  par  application 
de  l’article  561,2°,  du  Code  pénal,  modifié  par  l’article  5 
de  la  loi  du  4 août  1890  : 

« 1°  Les  fromages  fabriqués  avec  du  lait  dont  la 
vente  est  interdite  par  le  règlement  relatif  à cette 
denrée  ; 

« 2°  Les  fromages  additionnés  de  matières  miné- 
rales autres  que  le  sel  ; 

» 3°  Les  fromages  additionnés  d’antiseptiques.  » 

Il  est  interdit  d’employer  à la  fabrication  ou  à la 
préparation  des  fromages  aucune  des  matières  men- 
tionnées ci-dessus,  ni  aucune  autre  substance  nuisible 
ou  dangereuse  pour  la  santé. 

Art.  4.  — Les  récipients  ou  enveloppes  contenant 
les  fromages  détenus  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison 
en  gros  ou  en  demi-gros  devront  porter  le  nom  ou  la 
raison  sociale,  ainsi  que  l’adresse  ou  tout  au  moins  la 
marque  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Art.  5.  — Les  infractions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  des  peines  comminées  par  la 
loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’application  des 
peines  établies  par  le  code  pénal. 
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Loi  du  12  août  1905 

portant  modification  à la  loi  du  4 mai  1900, 
ayant  pour  objet 

la  répression  des  fraudes  commises  au  moyen  de  la  margarine. 


Article  premier.  — La  dénomination  de  beurre 
est  réservée  à la  matière  grasse  extraite  par  le  barat- 
tage du  lait  ou  de  la  crème,  avec  ou  sans  addition  de 
ferments,  de  matières  colorantes  ou  de  sel. 

Art.  2.  — Est  désignée  sous  le  nom  margarine 
toute  substance  ou  préparation  propre  à l’alimentation, 
offrant  de  l’analogie  avec  le  beurre  au  point  de  vue  des 
caractères  extérieurs. 

Sont  désignés  sous  le  nom  de  graisses  alime7îtaires 
les  mélanges  de  graisses  entre  elles,  avec  des  huiles  ou 
avec  de  l’eau,  et  toutes  graisses  ayant  subi  une  prépa- 
ration autre  que  les  manipulations  nécessaires  pour 
leur  extraction  et  leur  épuration,  la  salaison  du  sain- 
doux exceptée. 

Ne  tombent  pas  sous  l’application  de  la  présente  loi, 
les  produits  accessoires  de  la  charcuterie  et  de  la  bou- 
cherie simplement  fondus  et  exposés  en  vente  dans  les 
récipients  mêmes  dans  lesquels  ces  produits  ont  été 
coulés  et  refroidis. 

Art.  3.  — Les  mélanges  de  margarine  ou  dégraissé 
alimentaire  et  de  beurre  faits  en  vue  du  commerce, 
sont  interdits. 

Toutefois,  la  margarine  destinée  à la  vente  peut 
contenir  jusqu’à  10  p.  c.  de  matière  grasse  provenant 
du  lait. 

Art.  4.  — Il  est  défendu  d’employer  à la  prépara- 
tion ou  à la  conservation  du  beurre  destiné  à la  vente. 
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des  ferments,  des  matières  colorantes,  des  récipients 
ou  des  objets  quelconques  contenant  ou  ayant  contenu 
des  substances  dont  l’addition  à la  margarine  et  aux 
graisses  alimentaires  est  prescrite  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 5 de  la  présente  loi,  ou  des  ustensiles  ayant  été 
mis  en  contact  avec  ces  substances. 

Art.  5.  — La  margarine  et  les  graisses  alimen- 
taires destinées  à la  vente  doivent  être  mélangées  avec 
des  substances  de  nature  à permettre  de  les  distin- 
guer facilement  du  beurre,  tout  en  étant  inoffen- 
sives et  incapables  d’altérer  leurs  caractères  organo- 
leptiques. Un  arrêté  royal  fixe,  sur  Favis  conforme  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique,  le  choix  de  ces 
substances,  ainsi  que  leurs  proportions,  et  détermine 
les  autres  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  incor- 
porées à la  margarine  et  aux  graisses  alimentaires. 

Sont  exemptés  de  ces  dispositions,  moyennant  dé- 
claration préalable  à la  fabrication,  les  produits  pré- 
parés dans  les  fabriques  de  margarine  et  destinés  à 
l’exportation  directe  vers  des  pays  n’ayant  point  de 
législation  similaire  sur  la  fabrication  de  la  marga- 
rine. 

Le  Gouvernement  pourra  assujettir  au  mélange  indi- 
qué ci-dessus  toute  matière  grasse  qui,  dans  l’avenir, 
viendrait  à être  utilisée  pour  la  falsification  du 
beurre. 

Le  mode  de  déclaration,  les  conditions  de  détention, 
d’emballage  et  d’expédition  des  dits  produits  sont 
réglés  par  arrêté  royal. 

Art.  6.  — La  margarine  ou  les  graisses  alimen- 
taires sortant  des  fabriques  ou  des  dépôts  des  mar- 
chands de  gros  seront  expédiées  et  livrées  dans  des 
récipients  dont  la  matière,  les  formes,  les  dimensions 
et  les  marques  sont  déterminées  par  arrêté  royal. 
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Toutes  les  faces  de  ces  récipients  porteront  l’inscrip- 
tion margarme  o\x  graisse  alimentaire , tracée  en  carac- 
tères distincts,  d^au  moins  deux  centimètres  de  hau- 
teur, ainsi  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  et  l’adresse 
du  fabricant  ou  du  marchand. 

Art.  7.  — Il  est  défendu  de  vendre  ou  d’exposer 
en  vente,  en  même  temps  que  du  beurre,  de  la  mar- 
garine ou  des  graisses  alimentaires  dans  le  même  local 
(magasin,  boutique,  échoppe),  ou  dans  des  locaux 
communiquant  entre  eux  autrement  que  par  la  voie 
publique. 

Il  est  également  défendu  aux  marchands,  produc- 
teurs et  colporteurs  de  beurre  de  détenir  de  la  marga- 
rine ou  des  graisses  alimentaires,  même  pour  leur 
consommation  personnelle,  d’en  laisser  détenir  par 
une  autre  personne,  dans  les  locaux  où  se  trouve  du 
beurre  exposé  en  vente  ou  détenu  pour  la  vente  ou 
pour  la  livraison,  ou  encore  de  transporter,  en  même 
temps  que  du  beurre,  de  la  margarine  ou  des  graisses 
alimentaires. 

Il  est  défendu  aux  producteurs  ou  préparateurs  de 
beurre  de  détenir  de  la  margarine,  des  graisses  ali- 
mentaires ou  d’autres  matières  grasses  comestibles 
dans  les  établissements  où  est  fabriqué  ou  préparé  du 
beurre  destiné  à la  vente. 

Il  est  défendu  de  fabriquer  ou  de  détenir  du  beurre 
destiné  à la  vente  dans  les  établissements  servant  à la 
fabrication  ou  à la  détention  de  la  margarine  ou 
d’autres  matières  grasses  comestibles. 

Art.  8.  — Tous  les  établissements  (magasins,  bou- 
tiques, échoppes)  dans  lesquels  la  margarine  ou  les 
graisses  alimentaires  sont  vendues,  exposées  en  vente, 
détenues  ou  préparées  pour  la  vente,  de  même  que  les 
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voitures  privées  servant  au  transport  ou  au  colportage 
de  la  margarine  ou  des  graisses  alimentaires,  doivent 
offrir  d’une  façon  apparente  de  la  voie  publique  l’ins- 
cription vente  de  margarine  ou  vente  de  graisse  alimen- 
taire, tracée  en  caractères  distincts  d’au  rrroins  vingt 
centimètres  de  hauteur  et  dégagée  de  toute  autre  men- 
tion. 

La  margarine  et  les  graisses  alimentaires  ne  peuvent 
être  introduites  sur  les  marchés  qu’en  des  endroits  spé- 
cialement désignés  à cet  effet  par  l’autorité  communale 
et  à unè  distance  minima  de  vingt-cinq  mètres  des 
échoppes  à beurre. 

Art.  ç.  — Tous  les  récipients  ou  enveloppes,  dans 
lesquels  la  margarine  ou  les  graisses  alimentaires  sont 
exposées  en  vente,  ou  détenues  pour  la  vente  ou  pour 
la  livraison,  portent  d’une  façon  visible  pour  le  public 
l’inscription  margarme  ou  graisse  alimentaire , tracée 
en  caractères  distincts  d’au  moins  deux  centimètres 
de  hauteur,  et  dégagée  de  toute  autre  mention,  ainsi 
que  le  nom  ou  la  raison  sociale  du  fabricant  ou  du 
vendeur. 

Si  la  margarine  ou  les  graisses  alimentaires  sont  en 
pains,  ceux-ci  ont  tous  la  forme  cubique  et  sont  mar- 
qués, en  outre,  d’une  empreinte  lisible  portant  le  mot 
margarine  o\x  graisse  alimentaire , ainsi  que  le  nom  ou 
la  raison  sociale  du  fabricant  ou  du  vendeur,  à moins 
que  les  enveloppes  qui  les  recouvrent  ne  portent  ces 
indications. 

Art.  10.  — La  margarine  et  les  graisses  alimen- 
taires seront  livrées  et  expédiées  par  les  détaillants 
dans  des  récipients  ou  enveloppes  portant,  outre 
l’inscription  margarine  o\x  graisse  alimentaire  tracée  en 
caractères  d’au  moins  deux  centimètres  de  hauteur, 
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le  nom  ou  la  raison  sociale,  ainsi  que  l’adresse  du 
vendeur. 

Art.  II.  — Ne  peuvent  être  préparés  pour  la  vente, 
transportés,  mis  en  vente,  débités,  exposés  en  vente, 
détenus  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison  dans  les 
magasins,  boutiques,  échoppes  ou  tout  autre  lieu  : 

A.  La  margarine  et  les  graisses  alimentaires  men- 
tionnées au  premier  et  au  deuxième  alinéas  de  l’ar- 
ticle 2 qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions  fixées  en 
vertu  de  l’article  5 ; 

B.  Tout  mélange  de  beurre  et  de  matière  grasse 
quelconque,  sauf  la  tolérance  admise  par  le  dernier 
alinéa  de  l’article  3 ; 

C.  Les  beurres  dont  les  caractères,  sans  révéler 
avec  certitude  la  falsification  ou  l’altération  grave, 
s'écartent  de  ceux  de  la  généralité  des  beurres  purs. 

Un  arrêté  royal  spécifie,  sur  l’avis  conforme  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique,  les  indices 
physiques  et  chimiques,  auxquels  on  reconnaît  les 
beurres  purs. 

Art.  12.  — Les  agents  désignés  en  vertu  de  la  loi 
du  4 août  1890  peuvent  pénétrer  en  tout  temps  dans 
les  locaux  de  fabrication,  pour  y surveiller  l’exécution 
des  dispositions  de  la  présente  loi  ; ils  peuvent  aussi 
constater  les  infractions  à la  loi  et  prélever  des  échan- 
tillons de  marchandises  dans  les  ports,  dans  les  gares 
de  chemin  de  fer,  dans  les  magasins  et  débits,  ainsi 
que  dans  les  voitures  des  consignataires  et  des  com- 
missionnaires-expéditeurs. 

Les  mêmes  agents  sont  également  autorisés  à pré- 
lever des  échantillons  des  marchandises  placées  sous 
régime  de  douane,  quand  celles-ci  sont  déclarées  en 
consommation  ; mais  ces  prélèvements  ne  seront 
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opérés  qu’en  présence  des  agents  de  la  douane  et 
moyennant  avertissement  donné  aux  intéressés  ou  à 
leurs  représentants. 

Art.  13.  — Sont  punis  d’un  emprisonnement  de 
huit  jours  à deux  mois  et  d’une  amende  de  26  à 
200  francs,  ou  d’une  de  ces  peines  seulement,  ceux 
qui  sciemment,  auront  préparé  pour  la  vente,  trans- 
porté, mis  en  vente,  vendu,  débité,  exposé  en  vente, 
détenu  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison  les  produits 
indiqués  aux  litteras  A et  Z?  de  l’article  ii. 

En  cas  de  récidive  dans  les  deux  années  de  la  der- 
nière condamnation  pour  une  infraction  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  la  peine  pourra  être  élevée  au 
double. 

Dans  le  même  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  que 
le  jugement  soit  affiché  dans  les  lieux  qu’il  désignera 
et  inséré,  en  entier  ou  par  extraits,  dans  les  journaux 
qu’il  indiquera;  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Les  dispositions  de  l’article  7 de  la  loi  du  4 août  1890 
sont  applicables  à l’exécution  des  dispositions  de  l’ar- 
ticle 12. 

L’article  85  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  in- 
fractions prévues  par  les  litteras  A et  A de  l’article  ii 
et  par  l’article  12. 

Seront  punis  des  peines  édictées  par  l’article  6 de  la 
loi  du  4 août  1890  : 

1°  Ceux  qui,  de  bonne  foi,  auront  transporté,  mis 
en  vente,  vendu,  débité,  exposé  en  vente,  détenu  pour 
la  vente  ou  pour  la  livraison  les  produits  indiqués  à 
l’article  ii,  litteras  A et  B; 

2°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  des 
articles  4,  6,  7,  8,  9,  10  et  ii,  litteraC; 
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3°  Les  consignataires,  les  commissionnaires-expédi- 
teurs ou  les  voituriers  qui  refusent  de  faire  connaître 
Fexpéditeur  des  produits  soumis  à inspection. 

Le  transporteur  de  bonne  foi  sera  exonéré  de  toute 
peine  en  faisant  connaître  le  propriétaire  ou  l’expédi- 
teur de  la  marchandise  qui,  lui,  sera  poursuivi  pour  le 
transport  illégal. 

Il  n’est  en  rien  préjudicié,  par  la  présente  loi,  aux 
dispositions  du  Code  pénal  relatives  aux  falsifica- 
tions. 

Dans  tous  les  cas  visés  à l’alinéa  premier  et  à l’ali- 
néa 6,  1°,  du  présent  article,  les  produits,  quel  qu’en 
soit  le  propriétaire,  seront  saisis  et  confisqués  par 
mesure  d’ordre  public  et  recevront  la  destination  fixée 
par  l’article  503  du  Code  pénal. 

Le  Gouvernement  fixera  par  arrêté  royal  la  date  à 
laquelle  entreront  en  vigueur  les  diverses  dispositions 
de  la  présente  loi. 


Arrêté  royal  du  20  octobre  1905 

relatif  au  commerce 

du  beurre,  de  la  margarine  et  des  graisses  alimentaires  (i). 


Le  commerce  du  beurre,  de  la  margarine  et  des 
graisses  alimentaires  est  soumis  aux  dispositions  sui- 
vantes, indépendamment  de  celles  des  articles  454  à 
457,  498,  500  à 503  et  561,  2®  et  3°,  du  Code  pénal 
relatifs  aux  denrées  additionnées  de  matières  de 
nature  à nuire  gravement  à la  santé,  aux  denrées 


(l)  Modifié  par  les  arrêtés  royaux  des  18  septembre  et  21  no- 
vembre 1904. 
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contrefaites  ou  falsifiées,  aux  denrées  gâtées  ou  cor- 
rompues, de  celles  de  la  loi  du  12  août  1903,  ainsi  que 
de  celles  des  arrêtés  royaux  relatifs  aux  ustensiles, 
vases,  etc.,  employés  dans  l’industrie  et  le  commerce 
des  denrées  alimentaires  et  aux  matières  colorantes. 

Article  premier.  — § La  margarine  et  les 
graisses  alimentaires  destinées  à la  vente  doivent  être 
intimement  mélangées  au  cours  de  l’opération  du 
barattage  avec  cinquante  parties  au  moins  d’huile  de 
sésame  et  deux  parties  au  moins  de  fécule  sèche  du 
commerce  préalablement  diluée  dans  de  l’huile,  pour 
mille  parties  en  poids  de  graisses  et  d’huiles  employées 
à leur  fabrication. 

L’huile  de  sésame  peut  être  ajoutée  au  cours  des 
opérations  précédant  le  barattage  : la  fécule  doit  être 
ajoutée  aux  matières  premières  immédiatement  après 
leur  introduction  dans  la  baratte. 

§ 2.  L’huile  de  sésame  et  la  fécule  destinées  aux 
mélanges  doivent  être  conservées  dans  des  récipients 
portant  respectivement  les  étiquettes  « Huile  de  sésame 
pour  mélanges  « et  « Fécule  »,  placés  dans  un  local 
spécial  ou  à un  endroit  du  magasin  des  matières  pre- 
mières agréé  par  l’Administration  des  accises. 

§ 3.  Les  graisses  alimentaires  préparées  sans  barat- 
tage doivent  subir  l’addition  d’huile  de  sésame  et  de 
fécule  lors  de  l’opération  qui  leur  donne  le  caractère 
légal  de  graisses  alimentaires. 

§ 4.  L’huile  de  sésame  destinée  aux  mélanges 
doit  présenter  la  réaction  suivante  : un  mélange  de 
0.5  partie  en  volume  d’huile  de  sésame  et  de  99.5 
parties  d’huile  de  coton  ou  d’arachide  étant  agité  avec 
cent  parties  en  volume  d’acide  chlorhydrique  fumant 
de  1.19  de  densité  et  quelques  gouttes  d’une  solution 
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alcoolique  incolore  à 2 p.  c.  de  furfurol,  la  couche  acide 
qui  se  forme  sous  la  couche  huileuse  doit  prendre  une 
coloration  rose  nette. 

On  s’assurera  que  l’huile  de  coton  ou  d’arachide 
employée  à cet  essai  ne  donne  pas  seule  une  réaction 
sensible  avec  le  furfurol. 

§ 5.  Nonobstant  les  dispositions  des  §§  i et  4 ci- 
dessus,  le  produit  fabriqué  doit  contenir  sensiblement 
la  quantité  minimum  de  fécule  prescrite,  et  un  mélange 
de  10  parties  en  volume  de  la  matière  grasse  du  pro- 
duit fini  et  de  90  parties  d’huile  de  coton  ou  d’arachide 
doit  lui-même  donner  une  coloration  rose  nette  à 
l’essai  mentionné  au  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  — § i®^.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  l’article  5 , 
2®  alinéa,  de  la  loi  du  12  août  1903,  le  fabricant  devra 
préalablement  à la  fabrication  mentionner  sur  un 
registre  soumis  à l’examen  des  agents  de  surveillance, 
la  quantité  de  margarine  ou  de  graisse  alimentaire 
qu’il  entend  fabriquer  en  exemption  des  dispositions 
de  l’article  5,  i®*"  alinéa,  ainsi  que  la  date  de  fabri- 
cation. 

§ 2.  Au  cours  de  diverses  phases  de  la  prépara- 
tion (barattage,  malaxage,  emballage,  etc.),  le  pro- 
duit, les  récipients  ou  les  appareils  qui  le  contiennent 
doivent  porter  une  pancarte  distinctement  lisible  avec 
les  mots  « Exportation  obligée  «. 

§ 3,  Le  produit  sera  emballé  dans  des  récipients 
portant,  tout  au  moins  sur  l’emballageextérieur,  outre 
la  mention  « Margarine  « et  l’adresse  du  fabricant,  la 
mention  «Exportation  obligée»,  placée  sur  la  face 
supérieure  du  récipient  et  satisfaisant  à toutes  les 
conditions  légales  exigées  pour  l’inscription  » Marga- 
rine «. 
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§ 4.  Tout  produit  emballé,  de  même  que  tout 
produit  fini  non  emballé,  doit  être  déposé  immédiate- 
ment dans  un  magasin  spécial  construit  au  besoin  au 
moyen  de  lattes,  dont  la  porte  d’entrée  est  munie  de 
deux  fermetures  ; la  clef  de  l’une  est  conservée  par  le 
fabricant,  celle  de  l’autre  par  les  employés  des  accises 
du  poste  de  permanence. 

Le  produit  ne  pourra  en  être  retiré  que  pour  être 
immédiatement  expédié  vers  un  bureau  d’exportation, 
pour  être  emballé,  ou  pour  être  immédiatement  reba- 
ratté. 

§ 5-  Avant  la  sortie  du  magasin  spécial  dont  parle 
le  § 4,  il  sera  mentionné  au  registre  sus-indiqué, 
en  regard  de  la  déclaration  de  fabrication,  la  quantité 
sortie,  le  motif  de  la  sortie,  le  nombre  de  colis  exportés, 
la  date  d’expédition  et  le  bureau  d’exportation. 

Les  colis  à exporter  seront  avant  leur  sortie  du 
magasin  spécial  revêtus,  par  les  soins  de  l’Adminis- 
tration des  accises,  d’un  plomb  ou  d’un  cachet  spécial. 

§ 6.  La  denrée  devra  être  réellement  exportée  ou 
réintroduite  dans  l’usine  dans  les  quinze  jours  de  la 
date  de  sortie. 

§ 7.  En  cas  de  retour  de  la  denrée  à l’usine,  elle 
sera  immédiatement  déposée  dans  le  magasin  spécial  ; 
mention  de  ce  rétour  sera  faite  au  registre. 

Art.  3.  — § La  margarine  et  les  graisses  ali- 
mentaires sortant  des  fabriques  ou  des  dépôts  de 
marchands  de  gros,  sauf  celles  dont  il  est  question  à 
l’article  2,  sera  expédiée  et  livrée  dans  des  récipients 
entourés  d’une  bande  de  couleur  rouge  vif  de  cinq  à 
dix  centimètres  de  largeur. 

§ 2.  Ces  récipients  porteront  sur  toutes  les  faces 
l’inscription  « margarine  « ou  « graisse  alimentaire  » 
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tracée  très  lisiblement  sur  fond  blanc  en  lettres  noires 
d’au  moins  deux  centimètres  de  hauteur  et  dégagée 
de  toute  autre  mention.  Si  les  parois  latérales  sont 
formées  d’une  surface  courbe  unique^  l’inscription 
« margarine  « ou  « graisse  alimentaire  « y sera  répétée 
au  moins  quatre  fois  de  façon  à être  visible  dans  toutes 
les  positions  occupées  par  le  récipient. 

§ 3.  Les  récipients  porteront,  eri  outre,  le  nom 
ou  la  raison  sociale  et  l’adresse  du  fabricant  ou  du 
vendeur, 

§ 4.  L’inscription  « margarine  » ou  » graisse  ali- 
mentaire '/  sera  brûlée  au  fer  rouge  ou  peinte  à 
l’huile  ou  à l’encre  de  Chine  sur  le  récipient  même. 
Toutefois,  sur  les  parties  tressées  des  paniers,  il  est 
permis  de  faire  usage  d’une  pancarte  enfer-blanc  fixée 
solidement  par  les  deux  extrémités  au  moyen  d’un  fil 
de  fer  d’un  demi-millimètre  au  moins  de  diamètre  dont 
les  extrémités  seront  reliées  par  torsion  à l’intérieur 
du  panier. 

§ 5.  En  cas  d’emballage  double,  si  l’enveloppe 
extérieure  est  en  papier,  tissu  ou  matière  analogue 
facile  à déchirer  ou  à enlever,  l’emballage  intérieur 
devra  également  porter  les  marques  prescrites. 

f§  6.  En  ce  qui  concerne  le  commerce  de  détail, 
toute  enveloppe  intérieure  recouvrant  les  pains  de 
margarine  ou  de  graisse  alimentaire  exposés  en  vente, 
livrés,  détenus,  transportés  ou  colportés  pour  la  vente 
ou  la  livraison,  portera  l'inscription  « margarine  « ou 

graisse  alimentaire  «,  tracée  en  caractères  distincts 
d’au  moins  2 centimètres  de  hauteur  sur  la  face  princi- 
pale extérieure  de  cette  enveloppe]  (i). 


(t)  Arrêté  royal  du  21  novembre  I904. 
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[Art.  4.  — Pour  l’application  de  l’article  ii,  lit- 
tera  C,  de  la  loi,  seront  considérés  comme  ayant  des 
caractères  anormaux  qui  s’écartent  de  ceux  de  la 
généralité  des  beurres  purs,  les  beurres  qui  pré- 
sentent, en  même  temps  qu’un  indice  d’acides  volatils 
et  solubles  (Reichert-Meissl)  inférieur  à 28,  l’un  ou 
l’autre  des  caractères  suivants  : 

Un  indice  de  réfraction  (Abbe-Zeiss)  à 40°C  supé- 
rieur à 44  ; 

Une  température  critique  de  dissolution  dans  l’al- 
cool à 99<^i  G.-L.  supérieur  à 57°C; 

Une  densité  à iOO°C  inférieure  à 0.865  î 

Une  teneur  en  acides  gras  insolubles  et  fixes 
(Hehner)  supérieure  à 88.5  p.  c.; 

Un  indice  de  saponification  (Kottstorfer)  inférieur 
à 222. 

Les  beurres  de  l’espèce  dont  la  pureté  n’a  pas  été 
établie  moyennant  un  contrôle  officiel  de  leur  produc- 
tion et  de  leur  manutention,  ne  peuvent  être  préparés 
pour  la  vente,  transportés,  mis  en  vente,  débités, 
exposés  en  vente  ni  détenus  pour  la  vente  ou  la  livrai- 
son] (i). 

Art.  5.  — Il  est  interdit  à tout  vendeur  de  marga- 
rine ou  de  graisse  alimentaire  d’employer  sur  des 
emballages,  affiches,  enseignes,  réclamxes,  ou  sur  des 
documents  commerciaux  quelconques,  pour  désigner 
son  industrie  ou  ses  produits,  les  mots  « lait,  beurre, 
crème  « ou  des  dérivés  de  ces  mots,  ainsi  que  des 
vignettes  ou  des  gravures  rappelant  quelque  attribut 
de  l’industrie  laitière  ou  beurrière. 

Les  factures,  lettres  de  voiture,  et  en  général  tous 


(i)  Arrêté  royal  du  21  novetubre  1904. 
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documents  en  usage  dans  le  commerce,  doivent  men- 
tionner la  denrée  sous  la  dénomination  de  « marga- 
rine //  ou  « graisse  alimentaire  -v.  Il  est  permis  toutefois 
de  faire  suivre  cette  dénomination  du  nom  spécial  de 
chaque  marque  de  margarine  ou  de  graisse  alimen- 
taire. 

Art.  6.  — [Le  beurre  contenant  plus  de  i8  p.  c. 
de  substances  autres  que  la  matière  grasse  et  le  sel  ne 
pourra  être  vendu,  livré,  exposé  en  vente,  détenu  ou 
transporté  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison  que  ren- 
fermé, pour  le  commerce  de  gros,  dans  des  récipients 
en  bois  hermétiquement  clos;  pour  le  commerce  de 
détail,  dans  des  emballages  en  papiers  ou  carton 
maintenus  par  une  ficelle  croisée,  scellée  ou  plombée. 

La  nature  et  la  proportion  exacte  des  substances 
autres  que  la  matière  grasse  et  le  sel  seront  indiquées 
par  l’inscription  encadrée  ci-dessous,  imprimée  direc- 
tement, en  caractères  noirs  bien  nets,  sur  deux  faces 
opposées  des  emballages,  mêmes  intérieurs.  L’inscrip- 
tion sera  en  langue  française  sur  une  face,  en  langue 
flamande  sur  l’autre. 


BEURRE  MÉLANGÉ  D’EAU 

AVIS 

Ce  beurre  contient pour  cent  d’eau 

(caséine,  lactose).  Un  beurre  pur  n’en  con- 
tient pas  plus  de  18  pour  cent. 


L’inscription  et  le  cadre  seront  identiques,  sous  tous 
les  rapports,  au  modèle  ci-dessus;  toutefois  l’œil  des 
caractères  pourra  être  un  peu  plus  fort  que  celui 
indiqué  et,  pour  le  commerce  de  gros,  la  hauteur  des 
lettres  ainsi  que  les  côtés  du  cadre  seront  triplés. 


l'I  AURKTK  ROYAL  DU  20  OC'I'OURE  1003. 

Chaque  inscription  sera  isolée  et  complètement 
visible  sur  deux  des  faces  du  produit  emballé. 

Il  est  interdit  d’ajouter  sur  l’emballage  des  indica- 
tions autres  que  celles  relatives  à la  firme  du  produc- 
teur ou  du  vendeur,  comme  aussi  de  placer  les  inscrip- 
tions ci-dessus  ou  des  inscriptions  analogues  sur  des 
enveloppes  de  beurre  pur]  (i). 

Art.  7.  — Sont  déclarés  nuisibles  par  application 
de  l’article  561,  2°,  du  Code  pénal,  modifié  par  l’arti- 
cle 5 de  la  loi  du  4 août  1890  : 

1°  Le  beurre,  la  margarine  et  les  graisses  alimen- 
taires fabriqués  avec  du  lait  dont  la  vente  est  interdiie; 

2°  Le  beurre,  la  margarine  ou  les  graisses  alimen- 
taires additionnés  d’antiseptiques  ou  de  gl5^cérine. 

Sont  interdits  la  vente,  le  débit  ou  l’exposition  en 
vente  de  ces  denrées,  ainsi  que  de  la  margarine  ou  de 
la  graisse  alimentaire  n’ayant  pas  été,  en  tant  que 
denrée  préparée  au  moyen  de  graisses  de  boucherie, 
fabriquée  ou  importée  conformément  aux  dispositions 
du  règlement  relatif  au  commerce  des  viandes. 

Art.  8.  — Les  infractions  aux  dispositions  des 
articles  l,  2,  3 et  4 du  présent  arrêté  seront  punies  des 
peines  prévues  par  la  loi  du  12  août  1903;  les  infrac- 
tions aux  articles  5,  6 et  7,  des  peines  prévues  par  la 
loi  du  4 août  1890,  indépendamment  des  peines 
établies  par  le  Code  pénal. 

Art.  9.  — L’arrêté  royal  du  31  octobre  1900,  relatif 
au  commerce  du  beurre  et  de  la  margarine,  est  rap- 
porté. 


(i)  Arrêté  royal  du  18  septembre  1904. 
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Arrêté  royal  du  20  octobre  1905 

relatif  au  commerce  du  saindoux  et  autres  graisses  comestibles. 


Article  premier. — La  dénomination  Ao. saindoux 
ou  axonge  est  réservée  à la  graisse  de  porc  pure. 

Les  graisses  comestibles  d’autre  nature  (à  part  le 
beurre,  la  margarine  et  les  graisses  alimentaires,  qui 
font  l’objet  d’une  loi  et  d’un  règlement  spéciaux) 
doivent  porter  une  dénomination  indiquant  exacte- 
ment leur  nature. 

Art.  2.  — Chacun  des  récipients  ou  enveloppes 
dans  lesquels  les  graisses  autres  que  le  saindoux,  le 
beurre,  la  margarine  et  les  graisses  alimentaires  seront 
exposées  en  vente  ou  détenues  pour  la  vente  ou  la 
livraison,  portera  en  vue  du  public  une  inscription  en 
caractères  bien  distincts  indiquant  la  nature  de  ces 
denrées,  ainsi  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  et 
l’adresse,  ou  tout  au  moins  la  marque  du  fabricant  ou 
du  vendeur. 

Cette  même  inscription  sera  placée  sur  les  récipients 
ou  enveloppes  dans  lesquels  les  denrées  dont  il  s’agit 
seront  livrées  aux  acheteurs  ou  transportées  pour  la 
vente  ou  la  livraison. 

Art.  3.  — Les  indications  relatives  à la  nature  de 
la  denrée,  prévues  à l’article  premier,  seront  repro- 
duites dans  le  libellé  des  factures  et  des  lettres  de 
voiture  ou  connaissements. 

Art.  4.  — Le  saindoux  contenant  du  sel  ne  peut 
être  vendu,  exposé  en  vente,  détenu  ou  transporté 
pour  la  vente  que  muni  d’une  étiquette  avec  la  mention 
« salé  «. 
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Art.  5.  — Il  est  défendu  d’une  manière  absolue  de 
vendre,  d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  trans- 
porter pour  la  vente,  du  saindoux  ou  d’autres  graisses 
comestibles  : 

A.  Additionnés  de  substances  minérales  autres 
que  l’eau  et  le  sel,  d’antiseptiques  ou  de  glycérine  ; 

B.  Gâtés  ou  corrompus  ; 

C.  Préparés  ou  importés  en  contravention  au  règle- 
ment sur  le  commerce  des  viandes. 

Art.  6.  — Il  est  défendu  de  vendre,  d’exposer  en 
vente  ou  de  détenir  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison, 
dans  les  mêmes  locaux  ou  dans  les  locaux  communi- 
quant entre  eux  autrement  que  par  la  voie  publique, 
comme  aussi  de  transporter  sim.ultanément  dans  la 
même  voiture  pour’  la  vente  ou  la  livraison,  des 
denrées  alimentaires  et  des  graisses  non  destinées  à 
l’alimentation,  mais  présentant  de  l’analogie  avec  des 
graisses  comestibles  (i),  à moins  que  les  récipients  de 
ces  graisses  non  comestibles  ne  portent  une  étiquette 
telle  que  « graisse  non  comestible  •,  indiquant  en 
caractères  bien  apparents  qu’elles  ne  sont  pas  des- 
tinées à un  usage  alimentaire. 

Art.  7.  — L’arrêté  royal  du  27  décembre  1896  est 
rapporté. 


Arrêté  royal  du  28  décembre  1896 

portant  réglementation  du  commerce  des  huiles  comestibles. 


Article  premier.  — Les  récipients  dans  lesquels 
les  huiles  comestibles  seront  vendues,  exposées  en 


(î)  C’est-à-dire  présentant  des  "caractères  extérieurs  tels  qu’un 
acheteur  puisse  les  croire  propres  à l’alimentation. 
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vente,  détenues  ou  transportées  pour  la  vente  ou  pour 
la  livraison  porteront  une  inscription  comprenant 
immédiatement  à la  suite  du  mot  « huile  »,  en  carac- 
tères bien  apparents  et  identiques  à ceux  employés 
pour  ce  mot,  ^indication  exacte  de  la  matière  pre- 
mière ou  des  matières  premières  dont  provient  la 
denrée  (huile  d’olive,  huile  d’œillette,  huile  d’arachide, 
huile  de  sésame,  huile  de  coton,  huile  d’olive  et  de 
sésame,  etc.). 

Ces  récipients  porteront,  en  outre,  le  nom  ou  la 
raison  sociale  ainsi  que  l’adresse,,  ou  tout  au  moins  la 
marque,  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Les  indications  relatives  à la  nature  de  l’huile  seront 
reproduites  dans  le  libellé  des  factures  et  des  lettres 
de  voiture  ou  connaissements. 

Art.  2.  — Il  est  défendu  d’une  manière  absolue  de 
vendre  ou  d’exposer  en  vente,  pour  les  usages  alimen- 
taires, des  huiles  gâtées  ou  corrompues. 

Art.  3.  — Il  est  défendu  de  vendre,  d’exposer  en 
vente  ou  de  détenir  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison 
dans  les  mêmes  locaux  ou  dans  les  locaux  communi- 
quant entre  eux  autrement  que  par  la  voie  publique, 
comme  aussi  de  transporter  simultanément  dans  la 
même  voiture  pour  la  vente  ou  la  livraison,  des  denrées 
alimentaires  et  des  huiles  végétales  non  destinées  à 
l’alimentation,  à moins  que  les  récipients  de  celles-ci 
ne  portent  une  étiquette  telle  que  » huile  non  comes- 
tible » indiquant  en  caractères  bien  apparents  qu’elles 
ne  sont  pas  destinées, à un  usage  alimentaire. 

Art.  4.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  arrêté  seront  punies  des  peines  prévues  par 
la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’application 
des  peines  établies  par  le  code  pénal. 
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Arrêté  royal  du  28  septembre  1891 

portant  règlement  sur  la  préparation  et  le  commerce 
des  farines,  du  pain  et  des  autres  denrées  dérivées  des  farines. 


§ l®*",  — Préparation  des  farines. 

Article  premier.  — Il  est  interdit,  d’une  manière 
absolue,  d’ajouter,  en  si  minime  proportion  que  ce 
puisse  être,  aux  farines  destinées  à l’alimentation 
publique,  aucune  matière  minérale,  notamment  : terre 
de  pipe,  chinaclay,  craie,  os  calcinés,  sulfate  de  baryte, 
sulfate  de  chaux,  alun,  sulfate  de  cuivre,  sulfate  de 
zinc,  carbonates  ou  bicarbonates  de  potasse  ou  de 
soude,  hydrocarbonate  de  magnésie,  etc. 

Art.  2.  — Il  est  également  interdit  de  transformer 
en  farine  destinée  à la  vente  pour  l’alimentation  de 
l’homme  : 

1°  Des  grains  non  débarrassés  autant  que  possible 
de  toutes  matières  terreuses  et  de  tous  produits  nui- 
sibles (i)  ; 

2®  Des  grains  altérés  ou  avariés,  par  exemple,  des 
grains  contenant  de  l’ergot  (2). 

§ 2.  — Vente  des  farines. 

Art.  3.  — Pour  l’application  des  dispositions  qui 
suivent,  on  entend  par  farine  le  produit  de  la  mouture 
du  grain  de  froment. 


(t)  Parmi  les  produits  nuisibles,  il  faut  comprendre  les  graines 
d’ivraie,  de  nielle  des  blés,  de  mélampyre,  etc. 

(2)  On  doit  considérer  comme  altérés,  outre  les  grains  ergotés, 
ceux  qui  sont  envahis  par  des  champignons  vénéneux  tels  que  ceux  de 
la  rouille,  du  charbon,  de  la  carie,  etc.,  les  grains  souillés  par  des 
parasites,  les  grains  germes,  échauffés,  etc. 
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Toute  farine  autre  que  celle  du  froment  devra 
porter  le  nom  du  végétal  dont  elle  provient  {farine  de 
seigle,  d^orge,  avoine,  de  Jéveroles,  de  pois,  de  fèves, 
de  haricots,  de  riz,  de  maïs,  de  pommes  de  terre,  etc.). 

Tout  mélange  de  farines  devra  porter  un  nom 
spécial  qui  en  rappelle  la  composition  {farine  de 
méteil),  ou  le  nom  propre  à chacun  des  composants. 

Art.  4.  — Il  est  interdit  de  vendre,  d’exposer  eii 
vente,  de  détenir,  d’importer  ou  de  transporter  pour 
la  vente  : 

1°  Des  farines  de  froment  ou  autres,  préparées 
contrairement  aux  dispositions  des  articles  et  2(1); 

2°  Des  farines  altérées  par  quelque  cause  que  ce 
soit  (2). 

Art.  5 , — Il  est  défendu  de  vendre  ou  d’exposer 
en  vente  sous  le  nom  de  farine  (farine  de  froment),  de 
farine  de  seigle,  de  farine  d’orge,  etc.,  une  farine  qui 
ne  contiendrait  pas  tous  les  éléments  constituants  des 
grains  ou  substances  dont  elle  porte  le  nom,  abstrac- 
tion faite  du  son,  ou  qui  contiendrait  des  substances 
étrangères. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  farine  ordinaire 
ou  farine  de  froment,  la  farine  blutée  ne  pourra 
perdre,  à 100°  C.,  plus  de  18  p.  g.  de  son  poids  et, 
séchée  à cette  température,  elle  ne  pourra  contenir 


(1)  Toutefois  les  épiciers,  pâtissiers,  etc.,  peuvent  vendre  sous  une 
dénomination  spéciale,  pour  la  pâtisserie,  des  mélanges  de  farines  avec 
des  matières  diverses,  telles  que  certains  levains  artificiels  (levains 
chimiques,  poudres  fermentatives,  etc.),  â la  condition,  bien  entendu, 
que  ces  matières  ne  soient  pas  nuisibles. 

(2)  Farines  visiblement  où  sensiblement  altérées  par  échauffemeiit, 

fermentation  acide  bu  putride,  moisissure",  etc;'  ' ' 
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plus  de  I p.  c.  de  matières  minérales  (cendres),  ni  moins 
de  8.5  p.  c.  de  gluten  sec. 

Art.  6.  — Il  est  défendu  de  vendre  ou  d’exposer 
en  vente,  pour  ^alimentation  de  l’homme,  sans  en 
avertir  clairement  l’acheteur  ou  le  public,  de  la  farine 
d’une  céréale  déterminée  mélangée  avec  de  la  farine 
d’une  autre  céréale  ou  avec  une  autre  substance 
végétale  (i). 

En  conséquence,  les  sacs  ou  récipients  dans  lesquels 
sont  mises  en  vente  des  farines  ainsi  mélangées  ou  qui 
sont  employés  par  les  fabricants,  marchands  en  gros 
ou  demi-gros,  importateurs,  exportateurs,  expéditeurs 
ou  consignataires  de  ces  farines  mélangées,  doivent 
porter  en  caractères  distincts  et  indélébiles  l’indication 
de  la  farine  ou  de  la  substance  au  moyen  de  laquelle 
le  mélange  a été  opéré. 

De  plus,  si  la  farine  mélangée,  destinée  à la  vente, 
est  renfermée  dans  des  sacs  ou  récipients  non  enta- 
més, l’inscription  mentionnera  le  nom  ou  la  raison 
sociale  du  fabricant  ou  du  vendeur  (2)  (3). 


(1)  Les  dispositions  relatives  aux  farines  mélangées  ne  sont  pas  appli- 
cables à la  farine  de  blé  qui  contiendrait  une  faible  quantité  (par 
exemple  2 ou  3 p.  c.)  de  farines  d’autres  grains  non  nuisibles  à la  santé, 
tels  que  seigle,  orge,  avoine  ou  certaines  légumineuses,  quantité  cor- 
respondant à celle  des  grains  étrangers  dans  les  blés  ayant  subi  un  net- 
toyage soigné. 

(2)  On  remarquera  que  les  inscriptions  dont  il  est  question  aux  ali- 
néas 2 et  3 de  l’article  6 ne  sont  obligatoires  pour  le  commerce  de 
détail,  qu’en  ce  qui  concerne  l’exposition  en  vente,  non  en  ce  qui  con- 
cerne la  livraison. 

(3)  L’arrêté  royal  du  30  avril  1897,  relatif  aux  denrées  destinées  à 
l’alimentation  des  animaux  porte  ; « Art.  4.  — Les  denrées  (destinées 
aux  animaux),  telles  que  certaines  farines  de  céréales  également  utilisa- 
bles pour  l’alimentation  de  l’homme  ne  peuvent  être  exposées  en  vente. 
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Art.  7.  — Lors  des  expéditions,  les  fabricants, 
marchands,  expéditeurs  ou  consignataires  de  farines 
mélangées  devront  indiquer,  sur  les  factures  et  lettres 
de  voiture  ou  connaissements,  pour  chaque  envoi  indi- 
viduel, que  la  marchandise  est  vendue  comme  farine 
mélangée  à telle  substance. 

§ 3.  — Fabrication  du  pain. 

Art.  8.  — Il  est  défendu  d’employer  à la  fabrica- 
tion du  pain  et  des  produits  similaires  destinés  à la 
vente,  des  farines  préparées  en  contravention  aux 
articles  et  2 du  présent  arrêté  ou  des  farines  alté- 
rées. 

Art.  9.  — Il  est  interdit,  d’une  manière  absolue, 
d’introduire  dans  le  pain  et  dans  les  produits  similaires 
destinés  à la  vente,  en  si  minime  proportion  que  ce 
puisse  être,  aucune  matière  minérale  autre  que  le  sel 
ordinaire  (chlorure  sodique)  et  l’eau. 

Il  est  notamment  défendu  d’y  mêler  de  l’alun,  du 
sulfate  de  cuivre,  du  sulfate  de  zinc,  des  carbonates  ou 
bicarbonates  alcalins  ou  alcalino-terreux,  du  savon,  de 
Feau  de  chaux. 

Art.  10.  — Sont  également  interdits  dans  la  fabri- 
cation du  pain  et  des  produits  similaires  destinés  à la 
vente  : 

1°  L’emploi  de  levure  falsifiée  (i)  ; 


détenues  ou  transportées  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison,  que  por- 
tant, en  caractères  bien  apparents  une  inscription  indiquant  qu’elles  ne 
sont  pas  destinées  à l’alimentation  humaine.  « 

(1)  On  entend  par  levure  falsifiée,  toute  levure  ayant  été  mélangée 
à des  matières  étrangères  à sa  nature.  On  tolère  toutefois  l’em- 
ploi d’une  levure  additionnée  d’une  petite  quantité  de  matières 
amylacées. 
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2°  L’usage  d’ustensiles  confectionnés  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  règlement  du  lo  décem- 
bre 1890,  concernant  l’emploi  d’ustensiles  ou  objets 
dangereux  (l); 

3°  L’emploi,  pour  le  chauffage  des  fours,  de  bois 
peints  à l’aide  de  couleurs  plombifères  ou  arsénifères. 

§ 4.  — Vente  du  pain. 

Art.  II.  — Le  mot  pain^  dans  le  sens  du  présent 
règlement,  s’applique  exclusivement  au  pain  fabriqué 
avec  de  la  farine  de  froment. 

Tout  produit  similaire  confectionné  avec  de  la  farine 
autre  que  celle  du  froment  devra  porter  le  nom  de  la 
farine  dont  il  provient  [pain  de  seigle^  de  méteil,  etc.). 

Les  pains  dans  lesquels  il  entre  d’autres  substances 
que  les  farines,  la  levure  ou  le  levain,  l’eau  et  le  sel, 
s’appellent  pain  de  fantaisie,  de  choix,  de  hixe,  ou  de 
tel  autre  nom  usité  dans  le  commerce. 

Art.  12.  — Il  est  défendu  de  vendre  ou  d’exposer 
en  vente,  sous  le  nom  de  pain  de  froment,  ou  simple- 
ment de  pain,  de  pain  de  seigle,  etc.,  tout  produit  qui 
renfermerait  une  matière  étrangère  à ses  éléments 
constituants  normaux  : farine,  levure  ou  levain,  sel  et 
eau. 

Art.  13.  — Tout  pain  d’au  moins  un  demi-kilo- 
gramme vendu,  exposé  en  vente,  transporté  ou  détenu 
pour  la  vente,  comme  pain  de  froment,  devra  être  mar- 
qué d’une  empreinte  indiquant  les  initiales  du  nom  et 
du  prénom  du  boulanger. 


(i)  Notamment  des  pétrins  recouverts  intérieurement  de  tôle  de  zinc 
ou  de  fer  galvanisé.  ' - . - ^ 
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Le  pain  mélangé  (l)  ou  fait  d’une  autre  farine  por- 
tera, outre  l’empreinte  des  initiales  du  nom  et  du  pré- 
nom du  boulanger,  une  marque  spéciale  consistant  en 
une  étoile. 

Art.  14.  — Il  est  défendu  de  vendre^  d’exposer  en 
vente,  de  transporter  ou  de  détenir  pour  la  vente  : 

1°  Du  pain  ou  des  produits  similaires  fabriqués  en 
contravention  aux  dispositions  des  article  8,  9 et  10; 

2°  Du  pain  altéré  (2). 

§5.  — Fabrication  et  vente  des  Pâtes  alimentaires,  du 

Pain  d’épices  et  des  produits  divers  de  la  boulangerie 

ET  DE  LA  PATISSERIE. 

Art.  15.  — Il  est  défendu  d’employer  à la  fabrica- 
tion des  pâtes  alimentaires,  du  pain  d’épices  et  des 
produits  divers  de  la  boulangerie  et  de  la  pâtisserie  (3), 
des  farines  préparées  en  contravention  aux  disposi- 
tions des  articles  i^*'  et  2 du  présent  règlement,  ainsi 
que  des  matières  premières  altérées  ou  des  matières 
nuisibles  (4). 


(1)  C’est-à-dire  formé  avec  un  mélange  de  diverses  farines,  ou 
additionné  de  pommes  de  terre  dans  une  proportion  supérieure  à 
2 ou  3 p.  c. 

(2)  Comme  exemple  de  pains  altérés,  on  peut  citer  le  pain  moisi  ou 
ayant  un  mauvais  goût  manifeste. 

(3)  Vermicelle,  macaroni,  etc.  ; pains  de  fantaisie,  de  luxe  ou  de 
choix,  pains  viennois,  pains  au  lait,  pains  mollets,  pains  de  dextrine, 
pains  de  gluten,  croissants,  gâteaux  divers,  gaufres,  tartes,  biscottes, 
pains  à la  grecque,  biscuits,  bonbons  secs,  pains  d’amande,  conques, 
pains  d’épices,  etc.,  etc. 

(4)  Telles  que  certaines  matières  colorantes  (chromate  de  plomb, 
divers  dérivés  d’aniline,  etc.),  le  sel  d’étain,  etc. 

Est  également  prohibé  l’usage  d’ustensiles  confectionnés  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  reglement  du  10  décembre  1890,  notam- 
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Art.  i6  — Il  est  défendu  de  vendre,  d^exposer  en 
vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente 
aucune  denrée  de  l’espèce  fabriquée  en  contravention 
aux  dispositions  de  l’article  précédent  ou  en  mauvais 
état  de  conservation. 

Art.  17.  — Les  sacs,  enveloppes  ou  récipients  non 
entamés,  dans  lesquels  seront  renfermés  pour  la  vente 
en  gros  ou  en  demi-gros  les  pâtes  alimentaires,  les 
pains  d’épices  et  les  produits  divers  de  la  boulangerie 
et  de  la  pâtisserie,  devront  porter  le  nom  ou  la  raison 
sociale  du  fabricant  ou  du  vendeur, 

§ 6.  — Dispositions  générales. 

Art.  18.  — Les  contraventions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  des  peines  comminées  par  les 
articles  6 et  7 de  la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice 
de  l’application  des  peines  établies  par  le  code  pénal. 


Arrêté  royal  du  50  août  1897 

portant  règlement  sur  la  vente  du  tapioca. 


Article  premier.  — La  dénomination  de  « Ta- 
pioca « est  réservée  au  produit  alimentaire  préparé 
exclusivement  avec  la  fécule  extraite  du  manioc. 


ment  d’ustensiles  dans  lesquels  les  denrées  se  trouveraient  en  contact 
avec  de  la  tôle  de  zinc  ou  de  la  tôle  galvanisée,  ou  en  contact  prolongé 
avec  du  laiton  ou  même  avec  du  cuivre  rouge  (lorsque  la  formation  du 
vert-de-gris  est  fortement  à craindre). 

On  peut  tolérer  une  faible  proportion  (soit  i p.  c.  au  maximum)  de 
sels  de  potasse  ou  de  soude,  de  savon,  d’alun  ou  de  carbonate  d’ammo- 
niaque . 
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Les  succédanés  du  tapioca  ou  les  mélanges  de  tapioca 
avec  d^autres  substances  ne  pourront  être  vendus, 
exposés  en  vente,  détenus  ou  transportés  pour  la 
vente  ou  la  livraison  que  sous  une  étiquette  ne  compre- 
nant pas  le  mot  « tapioca  « ; aucun  document  com- 
mercial y relatif  ne  pourra  les  désigner  sous  ce  nom. 

Art.  2.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  arrêté  seront  punies  des  peines  prévues  par 
la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  ^application 
des  peines  établies  par  le  code  pénal. 


Arrêté  royal  du  \S  novembre  1894 

relatif  au  commerce  du  cacao  et  du  chocolat  (i). 


Article  premier.  — Il  est  défendu  de  vendre, 
d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour 
la  vente,  sous  la  dénomination  de  cacao  entier  y aucun 
produit  autre  que  la  graine  du  cacaoyer,  soit  brute  et 
entière,  soit  préparée  par  torréfaction,  décortication 
(mondage),  mouture  avec  ou  sans  addition  d’aromates, 
et  enfin  par  coulée  en  blocs  ou  tablettes,  ou  réduction 
en  poudre. 

Il  est  permis  de  vendre,  d’exposer  en  vente,  de 
détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente,  sous  le  nom 
de  cacao  ou  de  cacao  en poudrCy  le  cacao  privé  d’une 
partie  de  son  beurre,  sans  que  toutefois  la  proportion 
de  ce  dernier  élément  ait  été  abaissée  au-dessous  de 
20  p.  c.  [de  la  substance  sèche  ; sous  les  dénominations 
de  cacao  alcaliniséy  cacao  solnhle  alcalinisé  ou  cacao 


(i)  Modifié  par  l’arrêté  royal  dü  18  mai  1896. 
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rendu  soluble  par  un  traitement  au  moyeii  d'un  composé 
alcalin^  celui  dont  la  teneur  en  alcali  a été  augmentée 
par  un  traitement  spécial,  sans  que  cet  accroissement, 
calculé  en  carbonate  sodique  anhydre,  dépasse  3 p.  c. 
de  la  substance  sèche.  La  mention  relative  au  trai- 
tement par  un  composé  alcalin  ne  sera  pas  requise  en 
cas  de  détention  ou  de  transport  pour  l’exportation. 

La  qualification  pur  est  réservée  au  cacao  non 
débeurré  ni  additionné  de  composés  alcalins  ni 
d’aucune  autre  substance]  (i). 

Le  cacao  ayant  subi  une  préparation  autre  que  celles 
qui  sont  indiquées  ci-devant  ne  peut  être  vendu,  exposé 
en  vente,  détenu  ou  transporté  pour  la  vente  que  sous 
une  étiquette  portant,  à la  suite  du  mot  » cacao  ",  une 
mention  renseignant  d’une  manière  précise  cette  pré- 
paration spéciale,  ou  sous  une  étiquette  ne  portant 
pas  le  mot  « cacao  « . 

Les  mots  « alcalinisé  « ou  autres,  indiquant  la  modi- 
fication apportée  à la  composition  normale  du  cacao, 
devront  être  inscrits  sur  les  étiquettes  en  caractères 
bien  apparents  et  identiques  à ceux  qui  sont  employés 
pour  le  mot  » cacao  « . 

Le  cacao  additionné  d’une  proportion  d’alcali  supé- 
rieure à 3 p.  c.  est  considéré  comme  dangereux  pour 
la  santé;  sa  vente,  sa  mise  en  vente,  sa  détention  et 
son  transport  pour  la  vente  sont  interdits  d’une 
manière  absolue. 

Art.  2.  — Il  est  défendu  de  vendre,  d’exposer  en 
vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente, 
sous  la  simple  dénomination  de  chocolat,  aucun  produit 
qui  ne  serait  pas  exclusivement  composé  de  cacao 
décortiqué,  dans  la  proportion  de  35  p.  c.  au  moins, 


(i)  Arrêté  royal  du  18  mai  1896. 
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et  de  sucre  ordinaire  (saccharose),  avec  ou  sans  addi- 
tion d’aromates  (i). 

Les  produits  qui,  tout  en  contenant  35  p.  c.  au 
moins  de  cacao  décortiqué,  renfermeraient  à côté  de 
cette  substance  des  matières  autres  que  celles  qui  sont 
indiquées  à l’alinéa  précédent,  ne  pourront  être 
vendus,  exposés  en  vente,  détenus  ou  transportés 
pour  la  vente  que  sous  une  étiquette  comprenant,  à la 
suite  du  mot  » chocolat  «,  en  caractères  bien  apparents 
et  identiques  à ceux  qui  sont  employés  pour  ce  mot, 
une  expression  renseignant  d’une  manière  précise  la 
nature  de  ces  autres  ingrédients,  ou  bien  sous  une 
étiquette  ne  comprenant  pas  le  mot  « chocolat  « , S’il 
s’agit  de  chocolat  en  tablettes,  cette  mention  spéciale 
révélant  la  composition  anormale  du  produit  devra 
être  moulée  ou  imprimée  sur  chaque  tablette. 

[Les  produits  contenant  une  proportion  de  cacao 
inférieure  à 35  p.  c.  ne  pourront  être  vendus,  exposés 
en  vente,  détenus  ou  transportés  pour  la  vente  que 
sous  l’étiquette  » bonbons  au  cacao  « ou  sous  une 
autre  étiquette  d’où  seront  exclus  le  mot  « chocolat  » 
et  tous  dérivés  de  ce  mot]  (2). 


(t)  Il  faut  entendre  par  aromates  des  substances  telles  que  la  cannelle 
et  la  vanille,  et  non  pas  les  amandes,  les  pistaches,  les  noisettes,  etc. 
(2)  Arrêté  royal  du  18  mai  1896. 

L’article  2 distingue  trois  sortes  de  produits  : 

I®  Le  chocolat  normal,  formé  exclusivement  de  cacao  décortiqué, 
dans  la  proportion  de  35  p.  c.  au  moins,  et  de  sucre,  avec  ou  sans 
addition  d’aromates;  seul,  ce  produit  peut  être  vendu  sous  la  simple 
dénomination  de  « chocolat  » ; 

2®  Le  chocolat  anormal,  contenant  plus  de  35  p.  c.  de  cacao,  mais 
additionné  de  matières  autres  que  celles  indiquées  ci-dessus. 

Ces  produits  doivent  porter,  soit  une  étiquette  ne  renfermant  pas 
le  mot  « chocolat  »,  mais  pouvant  contenir  des  dérivés  de  ce  mot,  soit 
une  étiquette  avec  le  mot  « chocolat  »,  suivi  d’une  expression  ren- 
seignant d’une  manière  précise  les  ingrédients  ajoutés. 
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SC) 

Art.  3.  — Les  indications  des  étiquettes  prescrites 
aux  articles  i et  2 pour  les  produits  de  composition 
anormale  seront,  lors  des  expéditions,  reproduites 
sur  les  factures. 

Art.  4.  — [Les  récipients  ou  enveloppes  dans  les- 
quels les  cacaos,  les  chocolats  ou  les  produits  dont  il 
est  question  au  3®  alinéa  de  l’article  2 seront  vendus, 
exposés  en  vente,  détenus  ou  transportés  pour  la 
vente,  porteront  le  nom  ou  la  raison  sociale,  ainsi  que 
l’adresse  du  fabricant  ou  du  vendeur,  ou  tout  au 
moins  une  marque  régulièrement  déposée]  (i). 

Art.  5.. — Les  dispositions  du  présent  règlement 
relatives  au  chocolat  ne  sont  applicables  qu’au  chocolat 
ordinaire,  en  tablettes,  en  blocs  ou  en  poudre,  et  au 
'chocolat  en  croquettes,  non  au  chocolat  à la  crème  ni 
aux  produits  divers  de  la  confiserie  (pralines,  pas- 
tilles, etc.). 

Art.  6.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines  prévues 
par  la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’appli- 
cation des  peines  établies  par  le  code  pénal. 

Les  indications  de  l’étiquette,  lorsque  le  mot  « chocolat  « ou  un  de 
ses  dérivés  est  employé,  doivent  être  moulées  ou  imprimées  sur 
chaque  tablette  ; 

30  Les  produits  contenant  une  proportion  de  cacao  inférieure  à 
'35  P-  c-  Ces  produits,  qui  ne  sont  pas  des  chocolats  au  sens  du  règle- 
ment, doivent  simplement  porter  une  étiquette  d’où  sont  exclus  le  mot 
« chocolat  « et  ses  dérivés,  par  exemple  l’étiquette  « bonbon  au  cacao  » , 

• Les  dispositions  rappelées  sous  le  2°  et  le  30  sont  applicables  aux 
produits  en  vrac,  aussi  bien  qu’à  ceux  qui  sont  renfermés  dans  des 
récipients  ou  enveloppes. 

(i)  Arrêté  royal  du  18  mai  1896.  Cette  disposition  ne  vise  que  le 
chocolat  contenu  dans  un  récipient  ou  une  enveloppe.  Elle  n’interdit 
pas  la  vente  ou  l’exposition  en  vente  au  détail  de  chocolat  efi  vrac, 
sans  nom  ni  marques  de  fabricant  ou  de  vendeur. 
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Arrêté  royal  du  28  septembre  1891 

portant  règlement  sur  le  commerce  des  cafés  (i). 


Article  premier.  — Il  est  défendu  de  vendre, 
d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour 
la  vente,  sous  le  nom  de  caje\  tout  produit  autre  que 
la  graine  décortiquée  du  caféier,  soit  simplement  des- 
séchée, (café  vert),  soit  torréfiée,  soit  réduite  en 
poudre  après  torréfaction, 

Art.  2.  — Il  est  notamment  interdit  de  vendre, 
d^exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour 
la  vente,  sous  la  dénomination  de  café: 

I®  Du  café  additionné  d’eau  (mouillé)  ou  privé  d’une 
partie  de  ses  principes  constituants  ; 

2®  Des  substances  diverses,  autres  que  le  café,  mé- 
langées ou  non  avec  du  café  ou  avec  des  éléments 
constitutifs  de  celui-ci  et  se  trouvant  soit  en  poudre, 
soit  en  grains  d’aspect  semblable  à celui  de  cette 
denrée. 

Art.  3.  — Le  café  mouillé  ou  partiellement  épuisé, 
qu’il  soit  mélangé  ou  non  avec  du  café  non  travaillé, 
ne  pourra  être  vendu,  exposé  en  vente,  détenu  ou 
transporté  pour  la  vente  que  sous  une  dénomination 
qui  rappelle  clairement  la  manipulation  pratiquée. 
Sera  considéré  comme  café  mouillé  le  café  torréfié 
perdant,  à 100°  C.,  plus  de  5 p.  c.  de  son  poids. 

Les  succédanés  du  café,  tels  que  la  chicorée,  les 
graines  de  céréales  et  de  légumineuses,  les  figues,  les 
glands,  les  dattes,  etc.,  ou  les  mélanges  de  café  avec 


(t)  Modifié  par  l’arrêté  royal  du  30  novembre  1904, 
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ses  succédanés  ou  avec  des  matières  étrangères  quel- 
conques, ne  pourront  être  vendus,  exposés  en  vente, 
détenus  ou  transportés  pour  la  vente  que  sous  une 
dénomination  dans  laquelle  n^entrent  pas  le  mot  café^ 
ni  ses  dérivés,  composés  ou  homonymes,  ni  les  noms 
des  lieux  d’origine  du  café  naturel.  Si  ces  produits  sont 
moulés  en  grains,  ceux-ci  devront  affecter  la  forme 
cylindrique. 

[Le  café  apprêté  à l’aide  de  colorants,  de  matières 
grasses  alimentaires  ou  de  sucre,  de  gomme  laque,  ou 
d’autres  substances  inoffensives,  ne  pourra  être  vendu, 
exposé  en  vente,  détenu  ou  transporté  pour  la  vente 
ou  la  livraison  que  sous  une  étiquette  indiquant  en 
caractères  bien  apparents  la  nature  de  la  substance 
ajoutée,  par  exemple  « café  coloré  à l’oxyde  de  fer  ». 
Il  café  enrobé  au  sucre  »,  » café  laqué  », 

L’enrobage  au . moyen  d’hydrocarbures,  vaseline, 
parafine,  etc.,  est  déclaré  nuisible  à la  santé  et  partant 
interdit]  (i). 

Art.  4.  — Les  dénominations  prévues  à l’article 
précédent  devront  être  inscrites  en  caractères  bien 
lisibles  et  de  dimensions  uniformes  sur  les  tonneaux, 
sacs  et  récipients  dans  lesquels  les  cafés  travaillés, 
contrefaits  ou  mélangés  sont  vendus,  mis  en  vente, 
détenus  ou  transportés  pour  la  vente. 

Art.  5.  — Lors  de  l’expédition  des  produits  dont 
il  est  question  à l’article  3,  les  factures  et  lettres  de 
voiture  ou  connaissements  devront  indiquer,  pour 
chaque  envoi  individuel,  que  la  marchandise  expédiée 
est  vendue,  non  comme  café  naturel  et  véritable,  mais 


(i)  Arrêté  royal  du  30  novembre  1904  remplaçant  l’arrêté  royal 
du  30  novembre  1898. 
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comme  tel  ou  tel  produit  dénommé  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  3. 

Art.  6.  — Les  infractions  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  seront  punies  des  peines  comminées  par  les 
articles  6 et  / de  la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice 
de  l’application  des  peines  établies  par  le  code  pénal. 


Arrêté  royal  du  18  novembre  1894 

relatif  au  commerce  de  la  chicorée. 


Article  premier.  — Il  est  défendu  de  vendre, 
d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour 
la  vente,  sous  le  nom  de  chicorée^  aucun  produit  autre 
que  la  racine  de  chicorée  sauvage,  convenablement 
nettoyée,  torréfiée,  réduite  en  grains  (semoule)  ou  en 
poudre  plus  ou  moins  fine  et  conservée  à Fabri  de  tout 
excès  d’humidité,  sans  addition  de  matières  étran- 
gères, sans  soustraction  de  principes  constituants. 

On  considérera  notamment  comme  ne  correspon- 
dant pas  à la  définition  ci-devant  : 

a.  La  chicorée  qui  perdrait  à 100°  C.  plus  de  15  p.  c. 
de  son  poids  ; 

b.  Celle  qui,  séchée  à cette  température,  laisserait  à 
l’incinération  plus  10  p.  c.  de  matières  minérales 
(cendres)  en  cas  de  chicorée  en  poudre,  ou  plus  de 
8 p.  c.  en  cas  de  chicorée  en  grains  ; 

c.  La  chicorée  dont  la  teneur  en  principes  solubles 
dans  l’eau  bouillante  serait  inférieure  à 50  p.  c.  (de 
substance  sèche). 

En  cas  de  chicorée  renfermée  dans  des  paquets  ou 
emballages  portant  l’indication  du  poids  de  la  denrée, 
la  teneur  en  eau  pourra  dépasser  15  p.  c.  au  moment 
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de  la  livraison,  si  le  poids  total  de  la  denrée,  à ce  même 
moment,  excède  dans  une  proportion  au  moins  égale 
le  poids  indiqué  sur  remballage. 

L’addition  de  matières  grasses  ou  de  matières 
sucrées  est  tolérée  jusqu’à  concurrence  de  2 p.  c. 

Art.  2.  — Les  produits  ne  satisfaisant  pas  aux  con- 
ditions stipulées  à l’article  ne  peuvent  être  vendus, 
exposés  en  vente,  détenus  ou  transportés  pour  la  vente, 
que  sous  une  dénomination  faisant  connaître  la  modifi- 
cation apportée  à la  composition  normale  de  la  denrée. 

Cette  dénomination  sera  inscrite  en  caractères  bien 
lisibles  sur  les  récipients  contenant  la  denrée. 

Elle  sera  reproduite,  lors  des  expéditions,  sur  les 
factures  et  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements. 

Art.  3.  — Les  sacs  ou  récipients  dans  lesquels  la 
chicorée  est  mise  en  vente  ou  dans  lesquels  cette  denrée 
est  livrée  par  les  fabricants  et  les  marchands  en  gros 
ou  en  demi-gros,  doivent  porter  en  caractères  dis- 
tincts, le  nom  ou  la  raison  sociale,  ainsi  que  l’adresse 
du  fabricant  ou  du  vendeur,  ou  tout  au  moins  une 
marque  régulièrement  déposée. 

Art.  4.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines  prévues 
par  la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  des  peines 
établies  par  le  code  pénal. 


Arrêté  royal  du  27  décembre  1894 

portant  réglementation  du  commerce  de  la  moutarde. 


Indépendamment  des  stipulations  des  règlements 
généraux  relatifs  aux  ustensiles,  vases,  etc.,  employés 
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dans  l’industrie  et  le  commerce  des  denrées  alimen- 
taires, ainsi  qu’aux  matières  colorantes  (i),  le  commerce 
de  la  moutarde  est  soumis  aux  conditions  ci-après  : 

Article  premier.  — Il  est  défendu  de  vendre, 
d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour 
la  vente,  sous  la  simple  dénomination  de  moutarde, 
aucun  produit  qui  ne  serait  pas  constitué  exclusive- 
ment par  de  la  graine  nloulue  de  moutarde  noire  ou  de 
moutarde  blanche,  s’il  s’agit  de  moutarde  en  poudre 
sèche  ou  farine  de  moutarde  ; ou  par  cette  même  farine 
délayée  dans  de  l’eau  ou  dans  du  vinaigre,  avec  ou 
sans  addition  de  sel,  s’il  s’agit  de  moutarde  en  pâte, 
préparée  pour  la  table. 

Art.  2.  — Les  produits  alimentaires  de  l’espèce 
contenant  des  substances  autres  que  celles  qui  sont 
mentionnées  à l’article  par  exemple  du  poivre, 
de  l’estragon,  du  riz  ou  des  matières  colorantes  étran- 
gères, ne  peuvent  être  vendus,  exposés  en  vente, 
détenus  ou  transportés  pour  la  vente  en  gros  ou  demi- 


(i)  Il  est  défendu  de  mettre  la  moutarde  destinée  à la  vente  en 
contact  direct  avec  du  plomb,  du  zinc,  des  alliages  (tels  que  le  cuivre 
jaune)  ou  des  émaux  contenant  de  ces  métaux,  de  l’arsenic,  de  l’anti- 
moine ou  leurs  composés,  ou  encore  des  couleurs  toxiques. 

Les  ustensiles  en  cîiivre  roicge.  ou  en  alliages  de  cuivre,  tels  que  le 
bronze  ordinaire,  non  étamés  à l’étain  fin,  donnant  lieu  inévitable- 
ment, au  contact  du  vinaigre,  à l’introduction  dans  la  denrée  de  corps 
nuisibles,  leur  usage  doit  également  être  considéré  comme  prohibé.  On 
peut  employer  des  ustensiles  en  bronze  phosphoreux,  alliage  qui  résiste 
bien  à l’action  corrosive  du  vinaigre. 

Le  règlement  relatif  à la  coloration  artificielle  des  denrées  alimen- 
taires mentionne  divers  colorants  dont  l’addition  aux  denrées  est 
interdite,  notamment  le  jaune  de  chrome  et  certains  dérivés  du  gou- 
dron. 
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gros,  ni  exposés  en  vente  en  détail  (i),  que  munis,  sur 
chacun  de  leurs  récipients,  d’une  étiquette  portant  à la 
suite  du  mot  moutarde,  en  caractères  uniformes  et 
bien  apparents,  Tindication  de  ces  substances  étran- 
gères, ou  bien  sous  une  étiquette  telle  que  « condiment 
à la  moutarde  « ou  « moutarde  composée  «,  ou  encore 
sous  une  étiquette  dans  laquelle  le  mot  moutarde  ne 
figure  pas  ou  ne  figure  qu’en  sous-titre  (2). 

Art.  3.  — Il  est  défendu  d’une  manière  absolue 
'd’employer,  à la  préparation  de  la  moutarde,  du 
vinaigre  dont  la  vente  est  interdite  par  l’arrêté  royal 
du  30  janvier  1893,  des  antiseptiques,  ou  d'autres 
substances  nuisibles  ou  dangereuses  pour  la  santé 
comme  aussi  de  vendre,  d’exposer  en  vente,  de  détenir 
ou  de  transporter  pour  la  vente  de  la  moutarde  conte- 
nant pareilles  substances. 

Art.  4.  — Les  produits  de  l’espèce  vendus,  exposés 
en  vente,  détenus  ou  transportés  pour  la  vente  en  gros 
ou  en  demi-gros,  ou  exposés  en  vente  en  détail,  pour 
des  usages  autres  que  l’alimentation,  doivent,  s’ils  ne 
satisfont  pas  aux  prescriptions  des  articles  i et  2, 
porter  une  étiquette  mentionnant  leur  destination,  en 
caractères  bien  apparents. 


(1)  Le  débitant  n’est  pas  tenu  de  munir  d’étiquettes  les  produits 
qu’il  livre,  en  détail;  mais  les  étiquettes  apposées  sur  les  récipients 
par  les  marchands  en  gros  ou  en  demi-gros  doivent  y être  maintenues 
par  les  détaillants  pour  V exposition  en  vente. 

(2)  Si  des  dénominations  générales,  conventionnelles,  telles  que 
« moutarde  composée  »,  sont  autorisées,  c’est  à la  condition  qu’aucune 
autre  mention  y ajoutée  ne  vienne  modifier  le  sens  strict  de  cette 
expression. 

Une  mention  telle  que  « moutarde  composée  de  produits  purs  » 
serait  de  nature  à tromper  l'acheteur  sur  la  composition  réelle  de  la 
denrée  et  l’usage  de  pareille  dénomination  pour  la  vente  de  « mou- 
tarde composée  » ne  peut  être  admis. 
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Art.  5.  — Les  indications  des  étiquettes  prescrites 
aux  articles  2 et  4 seront,  lors  des  expéditions,  repro- 
duites sur  les  factures  et  les  lettres  de  voiture  ou 
connaissements. 

Art.  6.  — Les  récipients  contenant  de  la  moutarde 
vendue,  exposée  en  vente,  détenue  ou  transportée  pour 
la  vente  en  gros  ou  en  demi-gros,  ou  exposée  en  vente 
en  détail,  doivent  porter,  soit  le  nom  et  Tadresse  du 
fabricant  ou  du  vendeur,  soit  une  marque,  de  fabrique 
ou  de  commerce  régulièrement  déposée. 

Art.  7.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines  prévues 
par  la  loi  du  4 août  1890,  indépendamment  de  celles 
qui  sont  établies  par  le  code  pénal. 


Arrêté  royal  du  W janvier  1895 

portant  règlement  sur  le  commerce  des  vinaigres. 


La  fabrication  et  la  vente  des  vinaigres  et  de  Tacide 
acétique  destiné  à leur  préparation  seront  désormais 
soumises  aux  dispositions  suivantes,  indépendamment 
de  celles  des  règlements  relatifs  aux  ustensiles  et  vases, 
aux  matières  colorantes  et  à la  saccharine  : 

Article  premier.  — Les  récipients  dans  lesquels 
les  vinaigres  seront  vendus,  exposés  en  vente,  détenus 
ou  transportés  pour  la  vente,  devront  porter  à un 
endroit  apparent,  en  caractères  distincts  et  uniformes, 
outre  le  nom  ou  la  raison  sociale,  ainsi  que  l’adresse  du 
fabricant  ou  du  vendeur,  une  inscription  comprenant, 
à la  suite  ou  en  dessous  du  mot  vinaigre^  l’indication 
de  la  matière  première  ou  des  matières  premières 
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employées  à la  fabrication  de  cette  denrée  : vinaigre 
de  vin,  de  cidre  ou  de  pommes,  de  poiré,  de  bière,  de 
grains  ou  de  malt,  de  dattes,  de  raisms  secs,  de  glucose, 
d'alcool,  d'acide  acéiiqtie,  etc.,  ou  encore  d'alcool  et  de 
bière,  de  bière  et  d'acide  acétique,  etc. 

Le  vinaigre  d’acide  acétique  pourra  aussi  être  appelé 
acide  acétique  dihié.  Il  ne  pourra  contenir  plus  de 
8 grammes  d’acide  acétique  monohydraté  ou  cristalli- 
sable  par  loo  c.  c.  à la  température  de  15°  C.  ; les 
liquides  renfermant  une  proportion  plus  forte  d’acide 
acétique  porteront  des  dénominations  distinctes  des 
précédentes,  soit  celles  diacide  acétique  ou  d' acide  C07z- 
centré. 

Les  dénominations  données  aux  vinaigres  seront, 
lors  des  expéditions,  reproduites  sur  les  factures  et  les 
lettres  de  voiture  ou  connaissements. 

Art.  2.  — Il  est  interdit  de  vendre,  d’exposer  en 
vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pourla  vente,  comme 
vinaigres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  : 

1°  Des  solutions  d’acide  acétique  incomplètement 
purifié,  notamment  de  l’acide  acétique  non  rectifié  par 
distillation  ; 

2°  Des  liquides  contenant  l’une  ou  l’autre  des  sub- 
stances mentionnées  ci-après  ; 

A . Des  acides  autres  que  l’acide  acétique  et  évent  uel- 
lement  de  petites  quantités  d’acides  organiques  divers 
(malique,  lactique,  tartrique,  citrique,  etc.,),  pouvant 
provenir  de  la  matière  première  ou  des  matières  pre- 
mières dont  la  denrée  porte  le  nom; 

B.  Des  chlorures,  des  sulfates  ou  d’autres  impuretés, 
telles  que  sels  de  chaux  ou  de  soude,  en  proportions 
supérieures  à celles  qui  peuvent  y être  apportées  par 
la  matière  première  ou  par  les  matières  premières 
dont  le  produit  porte  le  nom; 
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C.  Des  composés  de  plomb,  de  zinc  ou  d’arsenic,  ou 
d’autres  matières  nuisibles  à la  santé  ; 

3°  Des  produits  contenant  moins  de  3 grammes 
d’acide  acétique  monohydraté  par  100  c.  c. 

Art.  3.  — Les  infractions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  des  peines  comminées  par  la 
loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’application  des 
peines  établies  par  le  code  pénal. 


Arrêté  roijal  du  27  avril  1896 

portant  règlement  sur  le  commerce  du  miel. 


Article  premier.  — La  simple  dénomination  de 
miel  est  réservée  à la  substance  sucrée  élaborée  par  les 
abeilles  au  moyen  du  nectar  des  fleurs  ou  à l’aide 
d’autres  sucs  recueillis  sur  des  plantes. 

Le  miel  fourni  par  des  abeilles  alimentées  (sauf  pour 
la  provision  d’hiver)  au  moyen  des  matières  sucrées 
autres  que  ces  sucs,  doit  porter  une  dénomination  com- 
prenant la  mention  de  la  matière  sucrée  employée, 
par  exemple,  miel  de  sucre,  miel  de  glucose,  ou  encore 
la  dénomination  de  miel  mixte. 

A RT.  2.  — Les  succédanés  du  miel  et  les  mélanges 
de  miel  avec  ses  succédanés  ou  des  substances  étran- 
gères quelconques,  devront  porter  la  dénomination  de 
miel  artificiel  ou  celle  de  mielmélangé  avec  telle  ou  telle 
substance  étrangère,  par  exemple  avec  du  sucre,  ou 
bien  encore  une  dénomination  ne  comprenant  pas  le 
mot  miel. 

Art.  3.  — Il  est  défendu  d’une  manière  absolue  de 
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vendre,  d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  trans- 
porter pour  la  vente  ; 

1°  Du  miel  contenant  du  pollen,  de  la  cire  ou  d’autres 
matières  insolubles  dans  l’eau,  en  proportion  supérieure 
à I p.  c.  de  la  substance  sèche  ; 

2°  Du  miel  contenant  des  matières  minérales  (cen- 
dres) en  proportion  supérieure  à 0.5  p.  c.  de  la  sub- 
stance sèche  ; 

3°  Du  miel  contenant  des  débris  d’insectes  ou  du 
couvain  ; 

4°  Du  mi'el  gâté. 

Art.  4. — Les  dénominations  prescrites  aux  articles 
et  2 pour  les  miels  spéciaux,  les  succédanés  et  les 
mélanges  devront  être  inscrites  en  caractères  appa- 
rents et  uniformes  sur  les  récipients  dans  lesquels  la 
denrée  sera  vendue,  exposée  en  vente,  détenue  ou 
transportée  pour  la  vente  en  gros  ou  en  demi-gros, 
ainsi  que  sur  les  récipients  dans  lesquels  elle  sera  expo- 
sée en  vente  au  détail. 

Ces  dénominations  seront,  lors  des  expéditions, 
reproduites  sur  les  factures  et  les  lettres  de  voiture  ou 
connaissements. 

Art.  5.  ■ — Les  récipients  dans  lesquels  les  miels 
seront  vendus,  exposés  en  vente,  détenus  ou  transpor- 
tés pour  la  vente  en  gros  ou  en  demi-gros,  et  ceux 
dans  lesquels  ces  denrées  seront  exposées  en  vente  au 
détail,  devront  porter  le  nom  ou  la  raison  sociale  du 
fabricant  ou  du  vendeur,  ou  tout  au  moins  une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposée. 

Art.  6.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines  prévues 
par  la  loi  du  4 août  1890,  indépendamment  des  peines 
établies  par  le  code  pénal. 
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Arrêté  royal  du  51  août  1896 

portant  règlement  sur  le  commerce  des  sucres  (i). 


Article  premier.  — Pour  l’application  du  présent 
règlement,  on  entend  par  szicre  ou  sucre  ordinaire 
(sucre  blanc,  sucre  candi),  cassonade^  sirop  ou  mélasse 
de  raffineries  de  sucre^  des  denrées  essentiellement 
constituées  par  du  saccharose,  provenant  directement 
et  exclusivement  du  jus  de  canne  à sucre,  de  bette- 
raves ou  d’autres  plantes. 

Parmi  les  autres  sucres,  on  distingue  notamment  sous 
les  noms  de  glucose,  sirop  de  glucose,  sucre  ou  sirop  de 
fécîde,  de  maïs  ou  d’autres  céréales,  des  denrées  essen- 
tiellement constituées  par  du  dextrose,  obtenues  par 
la  saccharification  de  matières  amylacées  sous  l’action 
d’acides  et  l’élimination  ultérieure  de  ceux-ci  par  un 
traitement  spécial. 


(i)  En  exécution  du  règlement  relatif  aux  vases  et  ustensiles 
employés  dans  l’industrie  et  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  il 
est  absolument  interdit  aux  fabricants  et  raffineurs  de  sucre,  aux 
fabricants  de  glucose,  etc.,  de  faire  usage  d’ustensiles,  tuyauteries,  etc., 
en  plomb,  en  zinc  ou  en  alliage  de  plomb,  ou  d’ustensiles  peints  avec 
des  couleurs  plombifères  (céruse,  minium)  ou  comprenant  des  joints  au 
mastic  de  minium  avec  lesquels  la  denrée  pourrait  venir  en  contact. 

Les  ustensiles  en  cuivre  rouge  et  en  bronze  doivent  être  nettoyés 
soigneusement  après  chaque  opération.  Il  en  est  de  même  des  usten- 
siles en  laiton  qui,  d’ailleurs,  ne  peuvent  servir  qu’à  des  usages 
momentanés. 

Les  ustensiles  (bacs  à jus  et  à sirops,  moules  à massés,  etc.),  en  tôle 
galvanisée  actuellement  en  usage  et  qui  sont  recouverts  d’un  vernis 
spécial  et  inotfensif  ou  d’une  croûte  permanente  de  sucre,  peuvent  être 
tolérés;  mais  il  est  strictement  interdit  de  faire  usage  d’ustensiles  en 
tôle  galvanisée  neuve. 
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Art.  2.  — Les  denrées  de  chacune  des  deux 
espèces  définies  à Farticle  i®'’,  qui  auraient  été  mélan- 
gées avec  d’autres  substances,  ne  peuventêtre  vendues, 
exposées  en  vente,  détenues  ou  transportées  pour  la 
vente  en  gros  ou  en  demi-gros,  ou  exposées  en  vente 
au  détail,  que  sous  une  étiquette  renseignant  la 
substance  ajoutée,  ou  sous  une  étiquette  ne  contenant 
aucune  des  dénominations  mentionnées  à l’article  i®’*. 
Les  indications  de  ces  étiquettes  devront  être  bien 
apparentes.  Lors  des  expéditions,  elles  seront  repro- 
duites sur  les  factures  et  les  lettres  de  voiture  ou 
connaissements. 

On  tolérera  toutefois,  sans  condition,  un  léger 
azurage  des  sucres  à l’aide  de  colorants  inoffensifs. 

Art.  3.  — Il  est  défendu  d’une  manière  absolue  de 
vendre,  d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  trans- 
porter pour  la  vente  : 

1°  Des  produits  contenant  une  proportion  excessive 
de  matières  minérales,  soit,  pour  lOO  parties  de  la 
substance  sèche  : 

S’il  s’agit  de  sucre  blanc,  plus  de  0.2  parties; 

— cassonade,  — 2.5  — 

— glucoses,  — 0.8  — 

20  Des  glucoses  ou  d’autres  denrées  de  l’espèce 
désignées  à l’article  contenant  plus  de  o.oç  d’acides 
libres  (calculés  en  acide  sulfurique)  p.  c.  de  la  substance 
sèche,  ou  des  quantités  appréciables  d’acide  oxalique, 
d’oxalates  ou  de  composés  arsenicaux; 

3®  Des  sucres  contenant  des  quantités  appréciables 
de  composés  de  métaux  toxiques  : plomb,  zinc, 
baryum,  etc.; 

4“  Des  sucres  gravement  altérés,  par  exemple 
envahis  par  des  moisissures  ou  des  arachnides  ; 
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5®  Des  sirops  additionnés  d^antiseptiques. 

Art.  4.  — Les  récipients  dans  lesquels  les  sucres 
seront  livrés  en  gros  ou  en  demi-gros  porteront  en 
caractères  distincts  le  nom  ou  la  raison  sociale,  ainsi 
que  l’adresse  du  fabricant  ou  du  vendeur,  ou  tout  au 
moins  une  marque  régulièrement  déposée. 

Art.  5.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines  prévues 
par  la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’appli- 
cation des  peines  établies  par  le  code  pénal. 


Arrêté  royal  du  51  août  1896 

portant  règlement 

sur  les  pulpes  et  sucs  végétaux,  confitures,  gelées  et  sirops. 


Article  premier.  — Pour  l’application  du  présent 
règlement  on  entend  par  pulpe,  suc  ou  jus,  confiture 
(compote,  marmelade,  pâte),  sirop  ou  gelée  de  tel  ou 
tel  fruit  ou  substance  végétale  (groseille,  framboise, 
fraise,  cerise,  prune,  abricot,  pomme,  poire,  orange, 
citron,  betterave,  gomme,  etc.),  des  produits  constitués 
exclusivement  par  des  principes  de  ces  fruits  ou 
substances,  ayant  ou  non  subi  une  légère  fermenta- 
tion, soumis  ou  non  à la  cuisson,  additionnés  ou  non 
(en  cas  de  confitures,  gelées  ou  sirops)  de  sucre  de 
canne  ou  de  betterave. 

Par  U sirop  d’orgeat  «,  on  entend  une  solution  de 
sucre  dans  une  émulsion  d’amandes  douces  et  d’amandes 
amères,  avec  ou  sans  addition  d’eau  de  fleur  d’oranger. 

Art.  2.  — Les  produits  de  l’espèce  désignée  à 
l’article  dans  la  composition  desquels  entrent  des 


100 


ARRÉTli  ROVAI.  DU  31  AOU'l'  1896. 


matières  autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  au  dit 
article,  telles  que  du  glucose,  des  colorants,  des  aro- 
mates, des  acides  étrangers  ou  des  épaississants, 
doivent  comprendre  dans  leur  dénomination  les  mots 
« glucosé,  coloré,  aromatisé,  acidulé,  etc.  »,  rappelant 
la  présence  de  ces  matières. 

Toutefois,  les  mentions  relatives  à l’addition  de 
matières  étrangères  autres  que  le  sucre  glucose  pour- 
ront être  remplacées  par  l’expression  « de  fantaisie  « 
(exemple  ; « sirop  de  fantaisie  à la  groseille  «);  et  les 
'mentions  relatives  à l’addition  d’un  colorant  ou  d’acide 
tartrique  par  le  mot  « commercial  « (exemple  : « sirop 
de  groseille  commercial  «). 

Les  gelées  (dites  sirops)  de  pommes  et  de  betteraves 
dans  la  fabrication  desquelles  ces  dernières  ne  seront 
pas  intervenues  dans  une  proportion  dépassant  15  p.  c. 
de  la  totalité  des  matières  premières,  pourront 
s’appeler  gelées  (ou  sirops)  de  pommes  ou  de  fruits 
K mélangées  «. 

Art.  3.  — L’addition  aux  sirops  de  groseille  et  de 
framboise  d’une  petite  quantité  de  jus  de  cerise  est 
tolérée  sans  condition. 

Il  en  est  de  même  de  l’addition  d’alcool  aux  sirops 
jusqu’à  concurrence  de  3 p.  c. 

Art.  4.  — Il  est  défendu  d’une  manière  absolue 
d’ajouter  aux  sirops,  gelées,  confitures,  etc.,  des  anti- 
septiques, des  matières  colorantes  vénéneuses  ou 
d’autres  substances  toxiques,  comme  aussi  de  vendre, 
d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour 
la  vente  des  produits  contenant  pareilles  substances 
ou  encore  des  produits  gâtés. 

Art.  5.  — Les  dénominations  indiquées  aux 
articles  et  2,  et  renseignant'la  nature  des  matières 


DENl^ÉES  ALIMENTAIRES. 


loi 


premières  employées,  doivent  être  inscrites  en  carac- 
tères uniformes  et  bien  apparents  sur  les  récipients  dans 
lesquels  ces  produits  sont  vendus,  exposés  en  vente, 
détenus  ou  transportés  pour  la  vente  en  gros  ou  en 
demi-gros,  ainsi  que  sur  les  récipients  dans  lesquels  ils 
sont  exposés  en  vente  au  détail. 

Elles  seront  reproduites,  lors  des  expéditions,  sur 
les  factures  et  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements. 

Art.  6.  — Les  récipients  dans  lesquels  les  pulpes  et 
sucs  végétaux,  les  confitures,  les  sirops  et  les  gelées 
seront  vendus,  exposés  en  vente,  détenus  ou  trans- 
portés pour  la  vente  en  gros  ou  en  demi-gros,  et  ceux 
dans  lesquels  ces  denrées  seront  exposées  en  vente  au 
détail,  devront  porter  le  nom  ou  la  raison  sociale, 
ainsi  que  l’adresse  du  fabricant  ou  du  vendeur,  ou 
tout  au  moins  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
régulièrement  déposée. 

Art.  7.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  arrêté  seront  punies  des  peines  prévues  par  la 
loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’application  des 
peines  établies  par  le  code  pénal. 


Arreté  royal  du  28  novembre  1899 

portant  réglementation  du  commerce  des  vins  et  boissons  vineuses. 


Indépendamment  des  dispositions  des  articles  454  à 
457,  498,  500  à 503  et  561,  2®  et  3°,  du  Code  pénal, 
relatives  aux  denrées  alimentaires  additionnées  de 
matières  de  nature  à altérer  gravement  la  santé,  aux 
denrées  contrefaites  ou  falsifiées,  aux  denrées  gâtées 
ou  corrompues;  indépendamment  des  dispositions  de 


102 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  28  NOVEMBRE  1899. 


la  loi  et  des  arrêtés  royaux  relatifs  aux  saccharines  et 
de  celles  des  arrêtés  royaux  relatifs  aux  ustensiles, 
vases,  etc.,  employés  dans  l’industrie  et  le  commerce 
des  denrées  alimentaires,  ainsi  qu’aux  matières  colo- 
rantes; et  indépendamment  des  dispositions  réglemen- 
taires relatives  aux  eaux-de-vie,  liqueurs  alcooliques 
et  alcools,  pour  ce  qui  est  des  vins  ou  boissons  vineuses 
préparés  au  moyen  d’alcool  ; 

Le  commerce  des  vins  et  des  boissons  vineuses  est 
soumis  aux  dispositions  ci-après  : 

Article  premier.  — Pour  l’application  du  présent 
règlement  on  entend  : 

1°  Par  vin^  le  produit  de  la  fermentation  alcoolique 
du  jus  ou  moût  de  raisin  frais; 

2°  Par  vin  de  liqueur  ou  de  dessert,  le  produit  de  la 
fermentation  alcoolique,  soit  du  jus  ou  moût  de  raisin 
plus  ou  moins  desséché,  soit  du  jus  ou  moût  concentré 
par  évaporation,  contenant  ordinairement  14  à 18  p.  c. 
environ  d’alcool  et  un  excès  de  sucre  provenant  du 
raisin  ; 

3°  Par  vin  mousseux,  le  produit  de  la  fermentation 
alcoolique  du  jus  ou  moût  de  raisin  frais,  surchargé 
d’acide  carbonique  pur  ; 

40  Par  vin  de  seconde  cuvée,  piquette,  vin  de  lie,  de 
marc,  vin  de  raisin  sec,  vin  mousseux  de  raisin  sec, 
cidre,  cidre  mousseux,  hydromel,  etc.,  des  boissons 
vineuses  qui  présentent  de  l’analogie  avec  les  vins  et 
qui  sont  le  produit  de  la  fermentation  du  jus  ou  moût 
extrait  des  marcs  ou  des  lies  de  raisin  frais  ou  du  rai- 
sin sec,  du  jus  de  pomme,  du  miel,  etc.,  additionné  ou 
non  de  sucre,  d’alcool  ou  d’acide  carbonique  purs. 

Art.  2.  — Il  est  défendu  de  vendre,  d’exposer  en 
vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente  ou 
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pour  la  livraison  comme  vin,  du  vin  additionné  de 
substances  étrangères. 

Cette  défense  n’est  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  : 

1°  L’addition  de  clarifiants  agissant  mécaniquement 
(albumine,  gélatine); 

2"  L’addition  de  sel  ordinaire,  à la  condition  que  la 
teneur  en  chlorures,  calculée  en  chlorure  sodique, 
n’excède  pas  2 grammes  par  litre; 

3°  Le  plâtrage,  à la  condition  que  la  teneur  en 
sulfates,  calculée  en  sulfate  potassique,  n’excède  pas 
2 grammes  par  litre; 

4°  La  présence  d’acide  sulfureux  par  suite  du 
soufrage  des  fûts,  à la  condition  que  le  vin  ne  contienne 
pas  par  litre  plus  de  20  milligrammes  d’acide  sulfureux 
libre  ni  plus  de  200  milligrammes  d’acide  sulfureux 
total  (libre  ou  combiné); 

5"  L’addition  de  sucre  ou  d’alcool  purs,  à la  condi- 
tion que  les  récipients  dans  lesquels  le  vin  est  contenu 
portent  à un  endroit  apparent  et  en  caractères  bien 
lisibles,  aussi  grands  et  aussi  apparents  que  tous  carac- 
tères employés  pour  d’autres  inscriptions,  l’indication 
sucré  ou  alcoolisé,  suivant  le  cas,  et  que  cette  mention 
soit  reproduite  dans  le  libellé  de  la  facture,  de  la  lettre 
de  voiture  ou  du  connaissement. 

Art.  3.  — Le  vin  additionné  de  substances  étran- 
gères, sauf  les  tolérances  formulées  à l’article  2,  ainsi 
que  les  boissons  vineuses  ayant  de  l’analogie  avec  le 
vin  et  dont  il  est  question  au  4»  de  l’article  ne 
peuvent  être  détenues  pour  la  vente,  l’exposition  en 
vente,  la  livraison  ou  le  débit,  que  dans  des  récipients 
portant  à un  endroit  apparent  et  en  caractères  bien 
lisibles,  aussi  grands  et  aussi  apparents  que  ceux 
employés  pour  d’autres  inscriptions,  soit  l’indication 
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des  matières  intervenues  dans  leur  préparation  (par 
exemple  : vin  mouillé,  vin  coloré,  vin  aromatisé,  vin 
de  raisin  sec,  vin  de  cerise),  soit  une  inscription  suffi- 
samment claire  pour  faire  connaître  leur  origine,  telle 
que  piquette,  cidre,  hydromel.  Cette  dénomination  ne 
pourra  pas  comprendre  les  noms  des  crus  d’origine 
des  vins  naturels  et  véritables.  Elle  devra  se  trouver 
reproduite  dans  le  libellé  des  factures  et  des  lettres  de 
voiture  ou  connaissements. 

Art.  4.  — Sont  déclarés  nuisibles,  par  application 
de  Tarticle  561,  2°,  du  Code  pénal,  modifié  par  l’ar- 
ticle 5 de  la  loi  du  4 août  1890,  le  vin,  les  vins  de 
liqueur,  les  vins  mousseux  et  les  boissons  vineuses 
additionnés  de  substances  mentionnées  ci-après  : 

Ethers  ou  huiles  essentielles  (huile  de  vin)  ; 

Amandes  amères,  laurier-cerise; 

Substances  alcaloïdiques  ; 

Composés  d’arsenic,  de  plomb,  de  zinc,  d’alumi- 
nium, de  baryum,  de  strontium,  de  calcium,  de  magné- 
sium ; alcalis  ; 

Acides  minéraux,  acide  oxalique  libre  ou  combiné  ; 

Acide  salicylique  ou  autres  antiseptiques  (sauf  la 
tolérance  admise  en  ce  qui  concerne  l’acide  sulfureux)  ; 

Glycérine  ; 

Sucres,  cassonades  ou  alcool  impurs,  dont  la  vente 
pour  les  usages  alimentaires  est  interdite  par  les  règle- 
ments relatifs  à ces  denrées;  alcools  autres  que  l’alcool 
éthylique  ; 

Sulfates  au  delà  de  la  dose  indiquée  à l’article  2,  ou 
au  delà  d’une  dose  double  s’il  s’agit  de  vins  de  liqueur. 

Il  est  interdit  d’ajouter  au  vin,  aux  vins  de  liqueur, 
aux  vins  mousseux  ou  aux  boissons  vineuses  aucune 
des  substances  mentionnées  ci-dessus,  ni  aucune  autre 
matière  nuisible  ou  dangereuse  pour  la  santé. 
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Art.  5.  — Il  est  défendu  aux  débitants  ou  mar- 
chands de  vin,  de  vins  de  liqueur,  de  vins  mousseux 
ou  de  boissons  vineuses,  de  détenir  les  ramassis  de  ces 
boissons  recueillis  dans  les  débits  au  fond  des  verres 
ou  sur  les  tables  et  les  comptoirs,  à moins  que  ces 
liquides  ne  soient  dénaturés  de  façon  à ne  pouvoir  plus 
être  utilisés . comme  boisson  pour  l’homme  ni  être 
employés  à la  fabrication  du  vinaigre. 

Art.  6.  — Tous  les  fûts  dans  lesquels  le  vin,  les 
vins  de  liqueur  et  les  boissons  vineuses  seront  exposés 
en  vente  ou  livrés,  porteront  le  nom  ou  la  raison 
sociale,  ainsi  que  Tadresse  ou  tout  au  moins  la  marque 
du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Art.  7.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  arrêté  seront  punies  des  peines  prévues  par  la 
loi  du  4 août  1890,  indépendamment  des  peines 
établies  par  le  code  pénal. 


Arrêté  royal  du  ^9  janvier  1894 

portant  règlement  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  bières. 


La  fabrication,  la  préparation  et  la  vente  ou  le  débit 
des  bières  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes,  indé- 
pendamment de  celles  des  arrêtés  relatifs  aux  usten- 
siles, vases,  etc.,  aux  colorants  et  à la  saccharine. 

Article  premier.  — Il  est  strictement  défendu 
d’employer  à la  fabrication  et  à la  préparation  des 
bières  des  produits  renfermant  des  principes  nuisibles 
à la  santé,  comme  aussi  de  vendre,  d’exposer  en 
vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente,  des 
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bières  contenant  de  ces  principes  ou  des  bières  grave- 
ment altérées  (l). 

Seront  notamment  considérés  comme  nuisibles  à la 
santé,  pour  l’application  du  présent  règlement,  les 
antiseptiques  tels  que  l’acide  salicylique,  l’acide  sulfu- 
reux ou  leurs  composés  salins.  Toutefois,  la  présence 
de  l’acide  sulfureux  est  tolérée  dans  les  bières  lorsque 
la  proportion  de  ce  corps  ne  dépasse  pas  celle  de 
14  milligrammes  par  litre,  pouvant  avoir  son  origine 
dans  une  désinfection  soignée  des  tonneaux. 

Art.  2.  — Les  fûts,  bouteilles  ou  autres  récipients, 
dans  lesquels  les  bières  seront  renfermées  pour  la 
vente  en  gros  ou  en  demi-gros,  devront  porter  en 
caractères  distincts  le  nom  ou  la  raison  sociale,  ainsi 
que  l’adresse  du  fabricant  ou  du  marchand. 

Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  réguliè- 
rement déposée,  pourra  tenir  lieu  des  indications 
prescrites  ci-dessus. 

Art.  3.  — Les  robinets,  conduits,  pompes  aspi- 
rantes ordinaires,  pompes  à pression  d’air,  appareils  à 
pression  d’acide  carbonique,  etc.,  servant  au  débit  des 
bières,  devront  être  tenus  en  parfait  état  de  propreté. 

L’air  admis  au  contact  des  bières  dans  les  fûts  de 
débit  doit  provenir  d’un  endroit  à l’abri  de  toute  cause 
de  contamination  et  bien  ventilé,  de  préférence  être 
pris  en  dehors  des  bâtiments. 

Art.  4.  — Il  est  défendu  de  vendre,  d’exposer  en 
vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente  les 
ramassis  (stortbier),  recueillis  dans  les  débits  au  fond 
des  verres  ou  sur  les  tables  et  les  comptoirs,  à moins 
que  ces  liquides  ne  soient  dénaturés  de  façon  à ne  plus 


(t)  Voir  aussi  arrêté  royal  du  30  décembre  1896,  page  68. 
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pouvoir  être  utilisés  comme  bière,  ni  servir  au  cou- 
page des  bières,  ni  être  employés  à la  fabrication  du 
vinaigre. 

Art.  5.  — Les  infractions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  des  peines  comminées  par  la 
loi  du  4 août  iSqOy  sans  préjudice  de  l’application  des 
peines  établies  par  le  code  pénal. 


Arrêté  royal  du  22  décembre  1905 

portant  règlement  sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs  alcooliques  et  alcools. 


Article  premier.  — La  fabrication  et  le  com- 
merce des  eaux-de-vie,  des  liqueurs  alcooliques  et  des 
alcools  destinés  à la  consommation  sont  soumis  aux 
dispositions  du  présent  arrêté,  indépendamment  de 
celles  contenues  dans  les  arrêtés  relatifs  aux  vases  et 
ustensiles,  aux  colorants  et  aux  succédanés  des  sucres. 

Art.  2.  — Tous  les  liquides  alcooliques  préparés 
par  distillation  ainsi  que  les  liquides  additionnés 
d’alcool  de  distillation,  destinés  à la  consommation 
humaine,  tombent  sous  l’application  du  présent  arrêté 
dès  qu’ils  sont  sortis  des  Usines  de  production  pour 
être  livrés  au  commerce. 

Il  est  interdit  à tout  commerçant  en  denrées  alimen- 
taires de  détenir  pour  la  vente  aucun  produit  visé  par 
l’alinéa  précédent,  destiné  à un  usage  non  alimentaire, 
à moins  que  ce  produit  ne  soit  renfermé  dans  un  réci- 
pient muni  d’une  inscription  mentionnant  l’espèce  du 
produit  et  l’usage  (industriel  oU  pharmaceutique) 
auquel  il  est  destiné. 
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Art.  3.  — Il  est  défendu  de  fabriquer,  de  vendre, 
d’exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour 
la  vente,  des  spiritueux  contenant,  par  litre,  une 
proportion  d’alcools  supérieurs  (évalués  en  alcool 
amylique),  d’aldéhydes  (évaluées  en  aldéhyde  éthy- 
lique) et  d’huiles  essentielles  qui  excède  3 grammes  au 
total.  La  proportion  maximum  est  réduite  à 2 grammes 
lorsque  les  spiritueux  contiennent  de  l’absinthe. 

Les  mêmes  défenses  s’appliquent  aux  boissons  spiri- 
tueuses  contenant,  par  litre,  plus  de  i décigramme 
d’acide  cyanhydrique  libre  ou  combiné. 

' Notre  Ministre  de  l’agriculture  pourra  déterminer 
les  procédés  à employer  pour  le  dosage  des  corps 
mentionnés  au  présent  article. 

A RT.  4.  — Sont  déclarées  nuisibles,  par  application 
de  l’article  561,  2*^,  du  Code  pénal  (loi  du  4 août  1890, 
art.  5),  les  eaux-de-vie  ou  liqueurs  alcooliques  addi- 
tionnées, en  quelque  proportion  que  ce  soit,  des  sub- 
stances mentionnées  ci-après  : 

Nitrobenzine  (essence  de  mirbane)  ; adhéhyde  sali- 
cylique  ; salicylate  méthylique  ; 

Toxiques  alcaloïdiques,  tels  que  têtes  de  pavot  et 
opium,  coca,  noix  vomique  et  fève  de  Saint-Ignace, 
belladone  et  stramoine,  tabac,  cévadille; 

Substances  irritantes  ou  drastiques,  telles  que 
poivres  et  piments,  moutarde,  pyrèthre,  graine  de 
paradis,  ivraie  enivrante,  coque  du  Levant^  cantha- 
rides, coloquinte; 

Esprit  de  bois  (alcool  méthylique)  brut  ou  raffiné, 
phénols  et  crésols,  bases  de  pyridine,  chloroforme; 

Composés  minéraux  toxiques,  tels  que  ceux  de 
plomb,  de  zinc,  de  cuivre,  d’aluminium,  de  baryum  ; 

Acides  minéraux  et  acide  oxalique; 

Acide  salicylîquë  ou  autres  antiseptiques; 
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Glucose  impur  dont  la  vente  pour  les  usages  alimen- 
taires est  interdite  par  le  règlement  relatif  à cette 
denrée. 

Il  est  interdit  d'incorporer  aux  eaux-de-vie  et 
liqueurs  alcooliques  aucune  des  substances  mention- 
nées ci-dessus. 

Art.  5.  — Sauf  ce  qui  est  stipulé  à l’article  9 du 
présent  arrêté  en  ce  qui  concerne  les  ramassis,  il  est 
interdit  de  détenir  dans  les  débits  de  boissons  à 
consommer  sur  place,  soit  de  l’alcool  dénaturé,  soit  du 
méthylène,  de  l’alcool  méthylique  ou  des  alcools 
homologues. 

Art.  6.  — Les  récipients  contenant  les  extraits, 
essences,  bouquets  et  autres  substances  aromatiques 
ou  sapides,  vendus  ou  exposés  en  vente  pour  la  prépa- 
ration des  eaux-de-vie  artificielles  et  des  liqueurs, 
porteront  l’indication  du  volume  de  boisson  à la  prépa- 
ration duquel  ces  produits  peuvent  servir  sans  lui 
communiquer  des  teneurs  en  alcools  supérieurs, 
huiles  essentielles  et  acide  cyanhydrique  excédant  le 
maximum  fixé  à l’article  3. 

Ces  extraits,  essences,  etc.,  ne  peuvent  d’ailleurs 
contenir  aucune  des  substances  visées  par  l’article  4, 
ni  aucun  des  principes  actifs  de  ces  substances. 

Art.  7.  — Il  est  défendu  d’appliquer  ou  de  main- 
tenir sur  les  bouteilles,  cruchons  ou  autres  récipients 
contenant  des  liquides  visés  au  premier  alinéa  de  l’ar- 
ticle 2,  des  étiquettes  portant  la  mention  » sans  alcool  «, 
Il  exempt  du  droit  de  licence  « , ou  d’autres  inscriptions 
tendant  à faire  croire  à l’absence  d’alcool. 

Art.  8.  Tous  les  fûts,  bouteilles  ou  autres  réci- 
pients dans  lesquels  seront  renfermés,  soit  pour  la 
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vente  en  gros  ou  en  demi-gros,  soit  pour  l’exposition 
en  vente,  même  en  détail,  des  eaux-de-vie,  des  liqueurs 
alcooliques  ou  des  alcools  destinés  à la  consommation 
devront  porter  en  caractères  apparents  le  nom  ou  la 
raison  sociale  ainsi  que  l’adresse  du  fabricant  ou  du 
marchand,  ou  tout  au  moins  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  régulièrement  déposée. 

Art.  9.  — Il  est  défendu  aux  débitants  d’eaux-de- 
vie  ou  de  liqueurs  alcooliques  de  détenir  les  ramassis 
de  ces  boissons  recueillis  au  fond  des  verres  ou  sur  les 
, tables  et  les  comptoirs,  à moins  que  ces  liquides  ne 
soient  dénaturés  de  façon  à ne  plus  pouvoir  être  utilisés 
comme  boisson,  ni  servir  à la  fabrication  du  vinaigre. 

Art.  10.  — Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines  prévues 
par  la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  celles 
établies  par  le  Code  pénal. 

Art.  II.  — Le  présent  arrêté  est  applicable  à partir 
du  février  1906;  toutefois,  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  disposition  de  l’article  3 relative  à la 
proportion  d’absinthe  sera  fixée  ultérieurement. 

Art.  12.  — L’arrêté  royal  du  31  décembre  1902 
est  rapporté. 


Loi  du  25  septembre  1906. 

ayant  pour  but  d’interdire  la  fabrication,  l’importation, 
le  transport,  la  vente,  ainsi  que  la  détention  pour  la  vente  des  liqueurs 
dites  absinthes. 


Article  premier.  — La  fabrication,  le  transport, 
la  vente  ainsi  que  la  détention  pour  la  vente  des 
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absinthes  sont  interdits  sous  peine  d’une  amende  de 
26  à 500  francs  et  d’un  emprisonnement  de  huit  jours 
à six  mois,  ou  d’une  de  ces  peines  seulement. 

Les  produits  faisant  l’objet  de  contraventions  aux 
défenses  édictées  par  le  présent  article  seront  saisis  et 
confisqués. 

Art.  2.  — L’importation  des  absinthes  est  prohibée. 
Cette  prohibition  ne  s’applique  pas  aux  expéditions  en 
transit  direct  sous  surveillance  douanière. 

Art.  3. — La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  dix 
mois  après  le  jour  de  sa  publication,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l’interdiction  de  la  fabrication  et  la  prohibi- 
tion de  l’importation. 


Loi  du  21  décembre  1896. 

relative  à la  falsification  des  engrais  et  des  substances 
destinées  à l’alimentation  des  animaux  de  la  ferme. 

(Extrait.) 


Article  premier.  — 

Art.  2.  — Toute  livraison  de  matières  simples  ou 
composées,  renfermant  au  moins  un  des  principes 
nutritifs  essentiels  (albumine,  graisse)  et  destinées  à 
l’alimentation  d’animaux  de  la  ferme,  sera,  si  la  livrai- 
son dépasse  une  quantité  à déterminer  par  arrêté 
royal,  accompagnée  d’une  facture  certifiée  exacte  par 
le  vendeur  ou  cédant. 

Elle  indiquera  : 

I'"  La  nature  spit  de  la  graine  ou  des  graines,  soit 
des  substances  ou  des  déchets  dont  proviennent  les 
matières  livrées  ; 
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2°  La  quantité  minima  pour  cent  de  chacun  des 
principes  nutritifs  essentiels. 

Si  la  matière  est  vendue  ou  cédée  comme  renfer- 
mant, outre  un  principe  nutritif  essentiel,  un  principe 
favorisant  la  production  animale,  la  facture  rensei- 
gnera la  nature  de  ce  principe,  sa  propriété  spécifique 
et  la  proportion  dans  laquelle  il  se  trouve  dans  la 
matière  livrée. 

Art.  3.  — 

L’article  2 n’est  applicable  ni  aux  produits  alimen- 
taires tirés  directement  du  sol,  ni  aux  sous-produits 
des  industries  déterminées  par  arrêté  royal,  si  ces 
diverses  matières  sont  livrées  sous  leur  dénomination 
exacte  et  dans  leur  état  naturel. 

Art.  4.  — Le  vendeur  ou  cédant  est  admis  à prou- 
ver, par  toutes  voies  de  droit,  qu’il  s’est  conformé  aux 
articles  et  2.  . 

Art.  5.  — Sont  réputées  qualités  substantielles 
dans  les  contrats  qui  ont  pour  objet  la  livraison  des 
matières  visées  par  les  articles  et  2,  toutes  les  qua- 
lités dont  l’indication  sur  là  facture  est  prescrite  par 
les  dits  articles. 

La  convention  consentie  par  erreur  sur  une  de  ces 
qualités  donne  lieu,  soit  à l’action  en  nullité,  soit  à 
l’action  en  réduction  de  prix,  au  choix  du  demandeur, 
sans  préjudice  de  l’action  en  dommages-intérêts,  s’il 
y a lieu. 

Art.  6.  — La  lésion  de  plus  d’un  quart  donne  à 
l’acheteur  l’action  en  réduction  de  prix. 

Art.  7.  — Les  actions  en  nullité,  en  rescision  et  en 
réduction  doivent,  à peine  de  déchéance,  être  inten- 
tées dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  livraison 
pour  les  matières  alimentaires.... 
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Elles  demeurent  recevables  nonobstant  Remploi 
partiel  ou  total  des  matières  livrées. 

Art.  8. — Toute  infraction  aux  articles  et  2 sera 
punie  d’une  amende  de  i à 25  francs  et  d’un  emprison- 
nement d’un  à sept  jours  ou  de  l’une  de  ces  peines 
seulement. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  depuis  la 
dernière  condamnation  poür  la  même  infraction,  ces 
peines  pourront  être  élevées  au  double.  ^ 

Art.  9.  — Seront  punis  d’une  amende  de  100  à 

2.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  quinze  jours 

à six  mois  ou  de  l’une  de  ces  peines  seulement,  ceux 
qui  auront  trompé,  soit  sur  un  des  éléments  dont 
les  articles  i®*'  et  2 prescrivent  l’indication,  soit  en 
employant,  pour  désigner  ou  qualifier  une  matière, 
une  dénomination  qui,  dans  l’usage,  appartient  à une 
autre  matière alimentaire. 

Ces  peines  sont  applicables  à ceux  qui  auront  falsifié 
un  échantillon  des  matières  à la  livraison  desquelles 
s’applique  la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  depuis  la 
dernière  condamnation  pour  la  même  infraction,  ces 
peines  seront  élevées  au  double  et  les  tribunaux  pour- 
ront ordonner  la  publication  du  jugement  dans  un  ou 
plusieurs  journaux,  ainsi  que  son  affichage  à l’exté- 
rieur de  l’habitation,  des  magasins,  usines  ou  ateliers 
du  condamné,  le  tout  aux  frais  de  ce  dernier. 

Art.  10.  — Seront  punis  d’une  amende  de  lOO  à 

1.000  francs  ceux  qui,  par  annonces,  affiches  ou  tout 
autre  mode  de  publicité,  se  seront  faussement  prévalus 
du  contrôle  des  marchandises  par  un  laboratoire 
dépendant  soit  de  l’État,  soit  d’une  administration 
publique. 
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En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  depuis  la 
dernière  condamnation  pour  la  même  infraction,  la 
peine  pourra  être  élevée  au  double. 

Art.  II.  — Par  dérogation  à l’article  lOO  du  Code 
pénal,  le  chapitre  VII  et  l’article  85  du  livre  du 
Code  pénal  sont  applicables  aux  infractions  prévues 
par  la  présente  loi. 

Art.  12.  — Des  arrêtés  royaux  détermineront  de 
quelle  manière  seront  données  les  indications  prévues 
par  les  articles  1®"  et  2,  et  pourvoiront  aux  mesures 
d’exécution  et  de  contrôle  nécessaires  pour  l’exécution 
de  la  présente  loi. 

Art.  13. — Le  gouvernement  prescrira  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  matières  soumises  au  régime 
de  la  présente  loi  ne  soient  pas  importées  sans  être 
accompagnées  de  la  facture  prescrite  par  les  articles 
l'^’^et  2 ou  d’un  écrit  équivalent. 


Arrêté  royal  du  50  avril  1897. 

portant  réglementation  du  commerce  des  denrées 
destinées  à l’alimentation  des  animaux. 


Article  premier.  — Les  substances  composées 
consistant  en  mélanges  de  produits  ou  de  sous-produits 
alimentaires  industriels  avec  des  substances  alimen- 
taires de  nature  différente,  destinées  à l’alimentation 
des  animaux,  ne  pourront  être  livrées  ou  transportées 
pour  la  vente  ou  pour  la  livraison  par  quantités  de 
plus  de  25  kilogrammes,  qu’accompagnées  defactures^ 
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lettres  de  voiture  ou  autres  documents  indiquant  la 
nature  et  les  proportions  relatives  des  divers  consti- 
tuants du  mélange. 

Art.  2.  — Seront  assimilés  aux  mélanges  visés  à 
Tarticle  précédent,  ies  produits  et  sous-produits  ali- 
mentaires industriels  contenant  des  substances  étran- 
gères organiques  ou  minérales,  non  nuisibles,  à titre 
d’impuretés  naturelles  (par  exemple,  les  tourteaux  de 
lin  contenant  des  graines  adventices  récoltées  avec  le 
lin)^  lorsque  la  porportion  de  ces  impuretés  dépassera 
12  p.  c. 

La  qualification  de  pures  ne  pourra  être  donnée  à ces 
denrées  que  si  elles  ne  contiennent  pas  plus  de  2 p.  c. 
d’impuretés  naturelles. 

Art.  3.  — Les  factures  devront  toujours  être  con- 
formes aux  prescriptions  des  articles  2 et  3,  2®  alinéa, 
de  la  loi  du  21  décembre  i8g6  et  des  articles  4,  5,  6 
et  7 de  l’arrêté  royal  du  8 mars  1897  (^). 


(^)  Cas  articles  portent  que  ; 

Toute  livraison  de  matières  simples  ou  composées  renfermant  au 
moins  un  des  principes  nutritifs  essentiels  (albumine,  graisse)  et  des- 
tinées à l’alimentation  d’animaux  de  la  ferme  sera,  si  la  livraison  est 
d’au  moins  5okilogr.  d’une  substance  simple  ou  d’au  moins  25  kilogr, 
d’une  substance  composée,  accompagnée  d’une  facture  certifiée  exacte 
par  le  vendeur  ou  cédant . 

Cette  facture  indiquera  : 

1°  La  nature  soit  de  la  graine  ou  des  graines,  soit  des  substances  ou 
déchets  dont  proviennent  les  matières  livrées  ; 

2®  La  garantie  en  « pour  cent  » d’un  minimum  de  matières  albu- 
minoïdes et  d’un  minimum  de  matières  grasses. 

Si  la  matière  est  vendue  ou  cédée  comme  renfermant,  outre  un  prin- 
cipe nutritif  essentiel,  un  principe  favorisant  la  production  animale 
{substances  aromatiques,  toniques,  stimulantes,  apéritives,  sel  marin, 
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Art.  4.  — Sont  déclarées  nuisibles  par  application 
de  l’article  5 de  la  loi  du  4 août  1890  : 

I®  Les  denrées  contenant,  à titre  d’impuretés  natu- 
relles ou  accidentelles,  ou  par  suite  d’un  traitement 
spécial  : 

A.  De  la  graine  ou  du  tourteau  de  moutarde  (noire, 
blanche  ou  sauvage),  de  cameline  ou  d’autres  cruci- 
fères en  proportion  supérieure  à 2 p.  c. 

Cette  disposition  ne  vise  pas  le  colza  vert  ou  blanc, 
,1a  navette  et  le  ravison  vrai; 

B.  De  la  graine  ou  du  tourteau  de  ricin,  purghère, 
croton,  illipé  mowra,  belladone,  jusquiame,  amandes 
amères,  coques  de  faînes  ; 

C.  De  la  nielle  des  blés,  de  l’ivraie  enivrante,  de 
l’ergot,  des  spores  de  charbon  ou  de  carie; 

D.  Du  sulfure  de  carbone,  de  la  chaux,  du  chlorure 
calcique,  des  sels  ammoniacaux,  des  alcalis,  des  sub- 
stances antiseptiques  ; 

2°  Les  denrées  contenant  des  substances  inertes 
résultant  d’une  addition,  telles  que  sulfate  de  baryte. 


phosphates  ou  autres  composés  chimiques,  et  en  général  toute  sub- 
stance à laquelle  le  vendeur  attribue  une  action  spécifique),  la  facture 
indiquera  la  nature  de  ce  principe,  sa  propriété  spécifique  et  la  pro- 
portion dans  laquelle  il  se  trouve  dans  la  matière  livrée. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  produits  alimentaires 
tirés  directement  du  sol;  la  garantie  d’un  minimum  eu  principes 
nutritifs  n’est  pas  exigée  pour  la  vente  des  sous-produits  de  la  sucrerie, 
de  la  brasserie,  de  la  distillerie  et  de  la  siroperie  (mélasses,  pulpes  de 
betterave,  pulpe  de  pommes  de  terre,  drèches,  vinasses,  marcs  et 
pulpes  de  fruits).  Toutefois  ces  dispenses  sont  subordonnées  à la  condi- 
tion que  ces  diverses  manières  soient  livrées  sous  leur  dénomination 
exacte  et  dans  leur  état  naturel. 
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plâtre,  craie,  sciure  de  bois,  tourbe,  ivoire  végétal,  ou 
une  proportion  anormale  d’argile  ou  de  sable. 

Sont  interdits  la  vente,  le  débit  ou  l’exposition  en 
vente  de  ces  denrées  ainsi  que  de  denrées  gâtées  ou 
corrompues. 

Art.  5.  — Les  denrées,  telles  que  certaines  farines 
de  céréales,  également  utilisables  pour  l’alimentation 
de  l’homme,  ne  peuvent  être  exposées  en  vente, 
détenues,  ou  transportées  pour  la  vente  ou  pour  la 
livraison,  que  portant  en  caractères  bien  apparents 
une  inscription  indiquant  qu’elles  ne  sont  pas  des- 
tinées à l’alimentation  humaine. 

Art.  6.  — Il  est  défendu  de  vendre,  d’exposer  en 
vente  ou  de  détenir  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison 
dans  un  même  local  ou  dans  des  locaux  communi- 
quant entre  eux  autrement  que  par  la  voie  publique, 
comme  aussi  de  transporter  simultanément  dans  la 
même  voiture  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison,  des 
denrées  alimentaires  et  des  produits  non  destinés  à ' 
l’alimentation  susceptibles,  par  leurs  caractères  exté- 
rieurs, d’être  confondus  avec  les  premières,  à moins  que 
ces  produits  ne  soient  munis  d’une  inscription  telle 
que  « impropre  à l’alimentation  « ou  » non  comestible  « 
ou  » pour  engrais  »,  indiquant  en  caractères  bien  appa- 
rents qu’ils  ne  sont  pas  destinés  à im  usage  alimen- 
taire. 

Art.  7.  — Les  infractions  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  seront  punies  des  peines  prévues  par  la  loi 
du  4 août  1890,  ou  de  celles  qui  sont  établies  par  le 
Code  pénal. 
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Arrêté  royal  du  19  février  1894 

portant  réglementation  du  commerce  des  levures  (i). 


Article  premier.  — La  levure  à laquelle  auraient 
‘été  mélangées  des  matières  étrangères  à sa  nature,  ne 
peut  ni  être  vendue  en  gros  ou  en  demi-gros,  ni  être 
exposée  en  vente,  détenue  ou  transportée  pour  la 
vente,  même  en  détail,  que  munie  d’une  étiquette 
mentionnant  d’une  manière  précise,  à la  suite  du  mot 
levure,  en  caVactères  uniformes  et  bien  apparents,  les 
matières  étrangères  ajoutées. 

Toutefois,  la  levure  uniquement  additionnée  de 
fécule  ou  d’amidon  pourra  également  porter  l’étiquette 
conventionnelle  de  levure  jnélangée. 

La  présence  dans  la  levure  d’une  faible  quantité 
(jusque  2 ou  3 p.  c.)  de  substance  amylacée,  pouvant 
provenir  d'une  saccharification  incomplète  des  ma- 
tières premières  ou  de  l’emploi  d’ustensiles  et  appa-. 
reils  ayant  précédemment  servi  à la  fabrication  de 
levure  mélangée,  n’implique  pas  la  défense  de  donner 
au  produit  la  simple  dénomination  de  levure  ou  celle 
de  levure  pure. 


(1)  Le  règlement  est  applicable  à toutes  les  variétés  de  levures  : 
levure  liquide,  levure  pressée,  levure  sèche,  levure  de  bière,  levure  de 
grain,  etc. 

Le  règlement  relatif  aux  ustensiles,  vases,  etc.,  interdit  de  mettre 
«la  levure  en  contact  avec  du  plomb,  du  zinc  ou  des  alliages  de  ces 
métaux . 

Les  levures  fortement  altérées,  c’est-à-dire  manifestement  gâtées 
ou  corrompues,  ne  peuvent  évidemment  être  vendues  ni  exposées  eu 
vente  sans  infraction  à l’article  561,  2°.  du  Code  pénal. 
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Art.  2.  — Les  étiquettes  prescrites  à l’article  pre- 
mier pour  les  levures  additionnées  de  substances  amy- 
lacées ou  d’autres  substances  étrangères,  doivent  se 
trouver  sur  chaque  bloc  ou  morceau  de  levure  ou  sur 
chaque  récipient  contenant  de  cette  denrée,  soit  vendue 
en  gros  ou  en  demi-gros,  soit  exposée  en  vente,  détenue 
ou  transportée  pour  la  vente,  même  au  détail  (i). 

Les  indications  de  ces  étiquettes  relatives  à l’addi- 
tion de  matières  étrangères  seront,  lors  des  expédi- 
tions, reproduites  sur  les  factures  et  les  lettres  de 
voiture  ou  connaissements. 

Art.  3.  — Tout  bloc  ou  morceau  de  levure  ou  tout 
récipient  contenant  de  cette  denrée  pure  ou  mélangée, 
vendue  en  gros  ou  en  demi-gros,  ou  bien  exposée  en 
vente,  détenue  ou  transportée  pour  la  vente,  même 
au  détail,  doit  être  muni  d’une  étiquette  portant,  soit 
le  nom  et  l’adresse  du  fabricant  ou  du  vendeur,  soit 
une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulière- 
ment déposée  (i). 

Art.  4.  — Les  infractions  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement  seront  punies  des  peines  prévues  par 
la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice  de  l’application 
des  peines  établies  par  le  Code  pénal. 


(r)  L’apposition  d’étiquettes  portant  l’adresse  ou  la  marque  du  fabri- 
cant ou  du  négociant  et,  en  cas  de  levures  additionnées  de  matières 
étrangères,  la  mention  relative  à ces  matières,  est  exigée  d’une  manière 
générale  pour  tout  lot  de  levure  exposé  en  vente,  détenu  ou  transporté 
pour  la  vente  ; mais  elle  n’est  obligatoire,  en  ce  qui  concerne  la 
livraison,  que  pour  les  produits  vendus  en  gros  ou  en  demi-gros.  Il  est 
permis  aux  détaillants  de  livrer  aux  particuliers  de  petites  quantités 
de  levure  sans  les  munir  d’étiquettes  portant  les  inscriptions  susdites . 
Les  acheteurs  pourront  toujours  se  renseigner  facilement  au  sujet  de 
l’origine  et  de  la  pureté  de  la  denrée,  par  l’inspection  de  l’étiquette  se 
trouvant  sur  les  lots  exposés  en  vente. 


120 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  10  DÉCEMBRE  1890 


Arrêté  royal  du  iO  décembre  1890 

réorganisant  le  service  vétérinaire  (i). 
(Extrait.) 


Article  premier.  — La  surveillance  du  service 
de  la  police  sanitaire  des  animaux  domestiques  et  la 
surveillance  du  service  de  l’inspection  des  viandes  sont 
confiées  à des  médecins  vétérinaires  portant  le  titre 
f d’inspecteur  vétérinaire  du  Gouvernement.  Leur 
nombre  est  fixé  à seize. 

Un  inspecteur  sera  attaché  à l’administration  cen- 
trale de  l’agriculture.  Il  pourra  avoir  le  titre  d’inspec- 
teur général. 

Art.  9-  — Les  inspecteurs  vétérinaires 

surveillent  l’exécution  des  règlements  sur  le  commerce 
des  viandes,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’expertise 
préalable  à la  vente.  Ils  inspectent  spécialement  les 
clos  d’équarrissage,  les  abattoirs  et  les  tueries. 

Art.  io.  — Les  inspecteurs  vétérinaires  sont 
investis  du  droit  de  rechercher  dans  l’étendue  de  leur 
circonscription  et  de  constater,  par  des  procès-verbaux 
faisant  foi  jusqu’à  preuve  contraire,  les  infractions  aux 
dispositions  prises  en  vertu  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1882  et  de  la  loi  du  4 août  1890  dans  son  applica- 
tion au  commerce  des  viandes. 

Ces  procès-verbaux  sont  transmis  au  procureur  du 
roi  au  plus  tard  dans  les  trois  jours. 


(i)  Modifié  par  l’arrêté  royal  du  30  janvier  1896. 
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Arrêté  royal  du  28  février  1891 

relatif  à l’inspection  du  commerce  des  denrées  alimentaires 
et  au  mode  de  prise  d’échantillons  (i). 


Article  premier.  — Les  délégués  du  Gouverne- 
ment pourront,  pour  autant  que  de  besoin,  sur  la  pré- 
-sentation  de  leur  commission,  inspecter  les  magasins, 
boutiques  et  lieux  quelconques  affectés  à la  vente  des 
denrées  et  substances  alimentaires,  ainsi  que  les 
dépôts  y annexés  et  les  locaux  qui  servent  à la  fabri- 
cation et  à la  préparation  de  ces  denrées  et  substances, 
conformément  aux  prescriptions  de  l’article  2 de  la  loi 
du  4 août  1890  et  sous  les  conditions  et  restrictions 
prévues  par  leur  arrêté  de  nomination. 

Art.  2.  — Ils  surveilleront  l’exécution  des  disposi- 
tions légales  et  réglementaires  relatives  à la  falsifica- 
tion des  denrées  alimentaires  et  rechercheront  si  les 
prescriptions  édictées  sont  fidèlement  observées, 
notamment  si  les  locaux  où  sont  exposées  en  vente  les 
marchandises  qui  sont  l’objet  d’une  réglementation 
offrent,  à un  endroit  apparent,  l’inscription  requise  et 
si  les  enveloppes,  caisses,  vases  et  récipients,  ou,  à 
défaut,  les  marchandises  elles-mêmes,  portent  les 
indications  exigées. 

Art.  3.  — Ils  sont  autorisés  à s’assurer  de  la  nature 
et  à rechercher  les  défectuosités  des  denrées  et  sub- 
stances alimentaires  vendues,  débitées,  exposées  en 
vente,  détenues,  transportées  ou  colportées  en  vue  de 


(i)  Modifié  par  les  arrêtés  royaux  du  8 octobre  1894  et  du 
13  août  190T. 
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la  vente,  ainsi  que  des  substances  et  matières  quel- 
conques utilisées  dans  la  fabrication  et  dans  la  prépa- 
ration de  ces  denrées. 

[Ils  saisiront  les  objets  employés  dans  la  fabrication 
ou  dans  la  préparation  des  denrées  alimentaires  et 
dont  l’usage  leur  paraîtra  nuisible  ou  dangereux  et 
prélèveront,  à leur  choix,  aux  fins  de  les  examiner  ou 
de  les  faire  analyser,  des  échantillons,  des  marchan- 
dises qui  leur  paraîtraient  suspectes]  (i). 

[Ils  pourront  mettre  momentanément  sous  séquestre, 
en  attendant  le  résulat  de  leur  examen,  une  partie  de  la 
marchandise  qui  servira  éventuellement  au  prélève- 
ment d’échantillons  destinés  à l’analyse.  Ils  pourront 
aussi  procéder  à un  prélèvement  provisoire  d’échantil- 
lons en  se  conformant  aux  règles  tracées  ci-après  pour 
la  prise  d’échantillons  destinés  à être  analysés  et  en  se 
réservant  de  décider,  après  examen  de  la  denrée,  s’il  y 
a lieu  de  soumettre  ces  échantillons  à l’analyse]  (2). 

Les  échantillons  destinés  à être  analysés  seront  pris 
en  double,  chaque  fois  que  ce  sera  possible.  Les  agents 
se  conformeront,  en  outre,  aux  instructions  qui  leur 
seront  données  par  le  Ministre  ou  son  délégué  en  ce 
qui  concerne  les  quantités  à prélever  pour  chaque 
échantillon  et  les  récipients,  sachets,  caisses,  boîtes, 
vases  ou  flacons  à employer  d’après  la  nature  de  la 
denrée  ou  substance  suspectée. 

Art.  4.  — Les  échantillons  seront  enveloppés  et 
scellés  du  sceau  de  l’agent,  de  manière  à éviter  toute 
substitution,  toute  soustraction  ou  toute  addition  de 
matières. 


(1)  Arrêté  royal  du  8 octobre  1894. 

(2)  Arrêté  royal  du  13  août  19011 


DENRÉES  ALIMENTAIRES 


123 


L’enveloppe  extérieure  portera  Tindication  de  la 
nature  de  la  substance  ou  denrée,  ainsi  qu’un  numéro 
d’ordre. 

[Le  propriétaire  pourra,  sur  l’invitation  qui  lui  en  sera 
faite,  apposer  une  marque  quelconque,  autre  que  son 
cachet  et  son  nom,  à côté  du  sceau  de  l’agent]  (i). 

Art.  5.  — Lorsque,  sur  la  demande  formelle  qui 
devra  lui  en  être  faite  par  l’agent,  l’intéressé  exprime 
le  désir  de  rester  en  possession  d’une  partie  de  la  mar- 
chandise prélevée,  celle-ci  sera,  si  c’est  possible,  divi- 
sée par  l’agent  en  trois  parties,  qui  seront  toutes  trois 
enveloppées,  cachetées  et  marquées  de  la  manière 
indiquée  à l’article  4. 

L’un  des  trois  échantillons,  au  choix  de  l’intéressé, 
sera  laissé  à ce  dernier,  pour  lui  servir  éventuellement 
à une  contre-expertise. 

Art.  6.  — L’échantillon  unique  ou  l’un  des  échan- 
tillons prélevés  conformément  aux  articles  précédents 
sera  remis,  au  plus  tard  dans  les  deux  jours,  au  direc- 
teur du  laboratoire  d’analyse  désigné  à cet  effet. 

Le  second  échantillon,  resté  en  mains  de  l’agent, 
sera,  dans  le  même  délai,  remis  soit  au  greffe  du  tri- 
bunal correctionnel,  soit  au  greffe  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton. 

[Toutefois,  si  l’intéressé  est  en  aveu  ou  si  l’inspec- 
teur estime  que  les  essais  pratiqués  par  lui  suffisent  à 
établir  l’infraction,  l’inspecteur  pourra  ne  pas  faire 
procéder  à l’analyse;  dans  ce  cas,  il  remettra  au  greffe, 
comme  pièces  à conviction,  les  échantillons  restés 
entre  ses  mains]  (2). 


(1)  Arrêté  royal  du  8 octobre  1894. 

(2)  Arrêté  royal  du  13  août  1901. 


124 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  28  FÉVRIER  1891 


Dans  tous  les  cas,  il  en  sera  donné  récépissé  par  le 
directeur  du  laboratoire,  par  le  greffier  du  tribunal  ou 
par  le  fonctionnaire  délégué  à cet  effet. 

Art.  7.  — Le  récépissé,  extrait  d’un  livre  à sou- 
ches, décrira  exactement  la  nature  de  l’enveloppe  et 
l’état  dans  lequel  elle  se  trouve.  Il  indiquera  le  nombre 
de  cachets,  les  chiffres  dont  ils  sont  formés,  les  marques 
apposées, ainsi  que  le  numéro  d’ordre  et  la  nature  de  la 
marchandise,  telle  qu’elle  résulte  de  l’indication  de 
l'agent  inspecteur. 

Art.  8.  ^ Lorsque,  par  suite  de  la  distance,  il  ne 
sera  pas  possible  à l’agent  de  se  transporter  au  labo- 
ratoire d’analyse  ou  au  greffe,  les  échantillons  seront 
expédiés  d’urgence  par  l’intermédiaire  d’un  service 
public  de  transport  ou  de  messageries. 

Dans  ce  cas,  l’échantillon  portera  l’adresse  du  des- 
tinataire et  récépissé  en  sera  donné  par  ce  service. 

Art,  9.  — Lorsque  la  marchandise  est  de  nature 
telle  ou  dans  un  état  tel  qu’elle  ne  peut  être  longtemps 
conservée  dans  l’enveloppe  hermétiquement  close  sans 
craindre  une  altération  ou  une  décomposition,  l’agent 
inspecteur  aura  soin  d’apposer  sur  l’enveloppe  exté- 
rieure le  mot  Urgefît,  et  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  que  l’échantillon  parvienne  sans  retard  au 
laboratoire  d’analyse. 

Art.  10.  — L’agent  dressera  procès-verbal  des 
infractions  qu’il  aura  constatées  et  éventuellement  de 
la  résistance  qui  lui  aura  été  opposée,  ainsi  que  de  toutes 
les  formalités  qu’il  aura  dû  remplir,  le  cas  échéant, 
pour  la  prise  et  la  remise  à destination  des  échantil- 
lons. 
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Ce  procès-verbal  contiendra  notamment  l’indica- 
tion exacte  du  numéro  d’ordre  de  l’échantillon  et  des 
sigrîes  extérieurs  de  l’enveloppe. 

Une  copie  en  sera  remise  au  contrevenant  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  de  la  constatation  de 
l’infraction. 

Art.  II.  — L’agent  inspecteur  transmettra  au  par- 
quet, dans  un  bref  délai,  les  procès-verbaux  qu’il  aura 
dressés  et  les  récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés. 

Art.  12.  — Le  directeur  du  laboratoire  procédera 
immédiatement  à l’analyse  des  échantillons,  en  com- 
mençant par  ceux  qui  lui  ont  été  signalés  comme 
urgents. 

Art.  13.  — Aussitôt  après  l’achèvement  de  son 
travail,  il  rédigera  un  rapport  qui  contiendra  notam- 
ment : 

1°  La  date  de  l’analyse  ; 

2®  La  date  de  la  réception  de  l’échantillon  au  labo- 
ratoire ; 

3°  Le  numéro  d’ordre  de  l’échantillon,  l’indication 
de  la  nature  de  la  marchandise,  telle  qu’elle  résulte  de 
l’inscription  mise  sur  l’enveloppe,  la  description  des 
signes  extérieurs  de  cette  enveloppe  et  des  marques 
ou  cachets  y apposés,  ainsi  que  les  conditions  normales 
ou  anormales  dans  lesquelles  elle  se  trouvait  ; 

4®  L’indication  de  la  substance  à analyser,  telle 
qu’elle  apparaît  à l’opérateur,  de  son  poids  et  de  l’état 
dans  lequel  elle  s’est  présentée  ; 

50  La  mention  sommaire  des  procédés  suivis  pour 
l’analyse  ; 

6®  L’indication  des  résultats  obtenus  et  les  conclu- 
sions qui  en  découlent,  de  l’avis  de  l’analyste,  au  point 
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de  vue  de  l’exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  falsification  des  denrées  alimentaires  ; 

[7®  Le  montant  des  frais  d’analyse]  (i). 

Art.  14.  — L’enveloppe  extérieure  sera  annexée 
au  rapport. 

La  marchandise  analysée  sera  conservée,  si  c’est 
possible,  pendant  un  délai  à déterminer.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  pourra  être  détruite. 

Il  en  sera  également  fait  mention  dans  le  rapport. 

Art.  15.  — Le  rapport  sera  adressé,  par  les  soins 
du  directeur  du  laboratoire,  au  parquet,  qui  le  rappro- 
chera du  procès-verbal  de  l’agent  inspecteur  et  du 
récépissé  y annexé,  et  décidera  de  la  suite  à y donner. 

Art.  16.  — [Lorsque  les  conclusions  du  rapport 
démontrent  que  l’échantillon  était  composé  de  sub- 
stances ou  de  denrées  falsifiées,  contrefaites  ou 
déclarées  nuisibles,  ou  bien  de  substances  ou  de 
denrées  dont  l’insalubrité  constitue  un  danger  pour 
la  santé  publique,  une  copie  en  sera  adressée,  par 
le  directeur  du  laboratoire,  à l’agent  qui  aura  ver- 
balisé] (2). 

Art.  17.  — Dans  ce  cas,  l’agent  inspectera  de  nou- 
veau les  magasins,  dépôts  et  fabriques  de  l’intéressé 
et  saisira  les  marchandises  qui  lui  paraîtront  de  la 
même  nature  que  celle  de  l’échantillon  prélevé  anté- 
rieurement. 

Art.  18.  — [L’agent  inspecteur  agira  de  même 
quand,  lors  d’une  première  visite,  il  se  trouvera  en 


(1)  Arrêté  royal  du  8 octobre  1894. 

(2)  Arrêté  royal  du  13  août  1901. 
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présence  d’une  denrée  ou  substance  qu’il  reconnaîtra 
manifestement  falsifiée  ou  contrefaite,  d’une  denrée 
déclarée  nuisible  ou  d’une  denrée  dont  l’insalubrité 
lui  paraîtra  manifestement  une  cause  de  danger  pour 
la  santé  publique]  (i). 

Art.  19.  — [Si,  dans  les  cas  des  articles  17  et  18,  la 
marchandise  peut  se  conserver,  l’expert  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  la  mettre  sous  séquestre. 
Si  la  marchandise,  par  suite  de  son  état  de  décom- 
position ou  d’altération,  ne  peut  être  conservée,  elle 
sera  dénaturée  ou  détruite  par  les  soins  de  l’agent. 
Les  marchandises  dénaturéeé  restent  la  propriété  de 
l’intéressé.  Si  ce  dernier  les  refuse,  elles  seront  mises 
sous  séquestre. 

Un  échantillon,  prélevé  suivant  les  règles  tracées 
aux  articles  3 à 5,  sera,  en  cas  de  besoin,  envoyé  au 
laboratoire  d’analyse. 

L’agent  dressera  procès-verbal  des  formalités  qu’il 
aura  dû  remplir]  (2). 

Art.  20.  — [Sauf  dans  les  cas  de  saisies  de  mar- 
chandises prévus  parles  articles  17  à 19,  l’agent  acquitte 
immédiatement,  entre  les  mains  de  l’intéressé  et  contre 
reçu,  le  montant  des  échantillons  prélevés. 

Si  toutefois  un  désaccord  se  produit  en  ce  qui  con- 
cerne la  valeur  de  ces  échantillons,  l’agent  en  délivrera 
récépissé. 

Pour  en  obtenir  le  remboursement,  l’intéressé  adres- 
sera une  requête  à l’autorité  chargée  du  payement  con- 
formément à l’article  23,  laquelle  statuera. 

Les  procès-verbaux  des  agents  renseigneront  les 


(1)  Arrêté  royal  du  13  août  1901. 

(2)  Arrêté  royal  du  8 octobre  1894. 
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frais  exposés  pour  la  prise  et  la  remise  à destination 
des  échantillons,  ainsi  que  pour  la  dénaturation  et  la 
destruction  des  marchandises  ; ils  indiqueront  les 
mesures  prises  pour  la  mise  sous  séquestre. 

En  cas  d’abandon  des  poursuites  ou  de  jugement 
définitif  d’acquittement,  s’il  n’y  a confiscation  pro- 
noncée par  mesure  d’ordre,  les  marchandises  saisies  et 
mises  sous  séquestre  en  vertu  de  l’article  19,  alinéa, 
seront  restituées  endéans  le  mois;  le  montant  des 
échantillons  prélevés  sera  payé  endéans  le  même  délai. 

La  diminution  de  valeur  résultant  de  la  dénaturation 
opérée  en  vertu  de  l’article  19,  2®  alinéa,  le  prix  des 
marchandises  qui  auraient  été  détruites  par  applica- 
tion de  cette  même  disposition,  ainsi  que  le  montant 
des  échantillons  prélevés,  seront  payés  à l’intéressé 
endéans  le  mois,  s’il  est  établi  que  c’est  à tort  qu’elles 
ont  été  dénaturées  ou  détruites]  (i). 

Art.  21.  — [En  cas  de  condamnation,  le  montant 
des  échantillons  prélevés,  y compris  les  frais  d’embal- 
lage et  d’expédition,  ainsi  que  les  frais  d’analyse,  de 
séquestre,  de  dénaturation  ou  de  destruction,  seront 
mis  à charge  de  la  partie  qui  succombe. 

Dans  ce  cas,  l’administration  de  l’enregistrement 
fait  l’avance  de  ces  frais  conformément  à l’article  i®^ 
de  l’arrêté  royal  du  18  juin  1853,  sauf  à en  poursuivre 
le  recouvrement  ainsi  que  de  droit.  Les  dits  frais  sont 
taxés  et  liquidés  comme  frais  de  justice  non  urgents. 

Ces  frais  pourront  être  mis  à charge  des  intéressés 
si,  en  cas  d’acquittement,  le  jugement  prononce  la 
confiscation  par  mesure  d’ordre  ou  décide  que  les 
marchandises  ont  été  dénaturées  ou  détruites  à bon 
droit]  (i). 


(i)  Arrêté  royal  du  8 octobre  1894. 
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Art.  22.  — Les  prescriptions  du  présent  arrêté 
sont  applicables  aux  bourgmestres,  ou  à ceux  qui  en 
exercent  les  fonctions,  lorsqu’ils  agissent  en  vertu  du 
droit  que  leur  confère  l’article  2 de  la  loi  du  4 août 
1890. 

Les  dispositions  du  règlement  touchant  le  mode  ou 
les  conditions  de  la  prise  d’échantillons  sont  appli- 
cables aux  agents  désignés  par  les  autorités  commu- 
nales, à l’effet  de  surveiller  l’exécution  des  lois  et 
règlements  relatifs  à la  falsification  des  denrées 
alimentaires. 

Art.  23.  — [Les  paiements  et  remboursements 
dans  les  cas  prévus  à l’article  20  des  marchandises 
dénaturées  ou  détruites  et  des  échantillons  prélevés 
seront  supportés,  soit  par  le  budget  de  l’État,  soit  par 
le  budget  de  la  commune,  selon  qu’il  s’agira  d’actes 
d’instruction  posés  par  les  délégués  du  Gouvernement 
ou  par  les  bourgmestres  et  les  agents  de  l’autorité 
communale]  (i). 

Art.  24.  — Ceux  qui  se  seront  refusés  ou  opposés 
aux  visites,  aux  inspections,  ou  qui  auront  mis  obstacle 
à la  prise  d’échantillons  par  les  agents  investis  du 
droit  de  rechercher  et  de  constater  les  infractions  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à la  falsification  des  denrées 
alimentaires,  seront  punis  des  peines  édictées  par 
l’article  7 de  la  loi  du  4 août  1890,  sans  préjudice,  s’il 
y a lieu,  de  l’application  des  peines  comminées  par  les 
articles  269  à 274  du  Code  pénal. 


(l)  Arrêté  royal  du  8 octobre  1894. 


130 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  22  JUIN  1891. 


Arrêté  royal  du  ^^juin  1891 

portant  règlement  organique  du  personnel  de  l’inspection 
des  denrées  alimentaires. 


Article  premier.  — M.  André  (J. -B.),  inspec- 
teur des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  est  délégué  par  le  gouvernement  pour 
oxercer  la  haute  surveillance  de  la  fabrication,  de  la 
préparation,  du  commerce,  de  la  vente  et  du  débit 
des  denrées  et  substances  alimentaires  quelconques. 

Il  portera  le  titre  d’inspecteur  de  la  fabrication  et 
du  commerce  des  denrées  alimentaires.  Il  aura,  en 
cette  qualité,  tous  les  pouvoirs  d’inspection,  de  visite, 
de  saisie  et  de  constatation  des  infractions  qui  sont 
réglés  par  l’arrêté  royal  du  4 février  1891  susvisé. 

Art.  2.  — M.  l’inspecteur  vétérinaire  attaché  à 
l’administration  centrale  exercera,  concurremment 
avec  les  inspecteurs  vétérinaires  provinciaux,  les 
mêmes  attributions  en  ce  qui  concerne  la  vente  et  le 
débit  des  viandes,  ainsi  que  la  fabrication  et  la  prépa- 
ration des  produits  alimentaires  au  moyen  de  viandes 
et  la  vente  de  ces  produits.  Il  surveillera,  en  outre,  le 
commerce  du  poisson. 

Art.  3.  — M.  l’inspecteur  général  du  service  de 
santé  civil  et  de  l’hygiène  pourra  également.,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’arrêté  royal  du 
4 février  1891,  rechercher  et  constater  les  infractions 
aux  dispositions  légales  et  réglementaires  sur  la  vente 
ot  la  fabrication  des  denrées  alimentaires,  en  tant 
qu’elles  ont  été  prises  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique. 
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Art.  4.  — Des  délégués,  désignés  à raison  soit  de 
la  nature  de  leurs  fonctions  ou  profession,  soit  de  leur 
compétence  spéciale,  pourront  être  nommés  à l’effet 
de  venir  en  aide  à l’inspection  centrale  instituée  par 
l’article  premier.  Les  traitements  ou  indemnités  de  ces 
délégués  du  gouvernement  seront  fixés  par  leur 
arrêté  de  nomination. 


Arrêté  royal  du  {^juillet  1894 

relatif  à la  surveillance  du  commerce  des  bières. 


Article  premier.  — Les  employés  du  service 
actif  des  accises  sont  délégués  pour  veiller  à l’exécu- 
tion de  l’arrêté  royal  du  29  janvier  1894,  relatif  au 
commerce  des  bières. 


Arrêté  royal  du  21  septembre  1894 

portant  organisation  en  province  du  service  de  l’inspection 
des  denrées  alimentaires  (i) . 


Article  premier.  — Le  personnel  d’agents  en 
province,  chargés  de  venir  en  aide  à l’inspection  cen- 
trale instituée  par  l’article  premier  de  l’arrêté  royal 
du  22  juin  1891,  comprend  : 

, I®  Des  fonctionnaires  de  l’État  portant  le  titre  d’in- 
specteurs de  la  fabrication  et  du  commerce  des  den- 
rées alimentaires  ; 


(i)  Modifié  par  l’arrêté  royal  du  23  décembre  1895. 
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2®  Des  délégués  du  gouvernement  pour  la  surveil- 
lance de  la  fabrication  et  du  commerce  des  denrées 
alimentaires. 

Art.  2.  — Le  ressort  spécial  d’inspection  et  la 
résidence  des  inspecteurs  et  des  délégués  seront  fixés 
par  des  arrêtés  du  ministre  de  l’agriculture,  de  l’indus- 
trie et  des  travaux  publics. 

Les  délégués  rempliront  leur  mission  dans  les 
limites  des  instructions  qui  leur  seront  données  par  le 
ministre. 

Ils  ne  pourront  exercer  aucune  industrie  ni  aucun 
commerce  ayant  rapport  à la  fabrication,  à la  prépa- 
ration, à la  vente  ou  au  débit  des  denrées  alimentaires. 

Art.  3.  — Le  traitement  des  inspecteurs  sera 
fixé  par  leur  arrêté  de  nomination. 

[Les  délégués  reçoivent  une  indemnité  de  vacation 
en  rapport  avec  le  temps  qu’ils  consacrent  à l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ainsi  qu’avec  le  caractère  (pro- 
visoire ou  définitif)  de  leur  nomination]  (i). 

Le  montant  des  frais  de  route  et  de  séjour  des 
inspecteurs,  ainsi  que  l’indemnité  de  vacation  et  le 
taux  des  frais  de  route  des  délégués  seront  déter- 
minés conformément  à un  tarif  arrêté  par  disposition 
spéciale. 

Les  frais  d’emballage  et  d’expédition  des  échantil- 
lons aux  laboratoires  et  aux  greffes,  ainsi  que  les  frais 
de  correspondance  pour  affaires  de  service,  seront  rem- 
boursés intégralement. 

Art.  4.  — Le  nombre  de  journées  de  déplacement 
des  inspecteurs  sera  de  150  à 200  par  année. 


(i)  Arrêté  royal  du  23  décembre  1895. 
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[Le  nombre  de  journées  que  les  délégués  désignés  à 
titre  définitif  consacreront  annuellement  à l’exercice 
de  leurs  fonctions,  pourra  varier  entre  loo  et  200.  Il 
sera  fixé  par  le  ministre  pour  chacun  des  délégués]  (i). 

Art.  5.  — Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  inspec- 
teurs et  délégués  prêtent,  entre  les  mains  du  ministre 
ou  de  son  délégué,  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  20  juillet  1831. 

Art.  6.  — Les  arrêtés  royaux  du  10  sep- 
tembre 1891,  du  5 avril  1892  et  du  26  décembre  1893 
sont  abrogés. 


Arrêté  royal  du  14  janvier  1897 

relatif  à l’inspection  des  denrées  alimentaires. 


Article  unique.  — Les  inspecteurs  vétérinaires 
du  gouvernement  sont  délégués,  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  4 août  1890,  pour  surveiller  la 
vente  et  le  débit  des  viandes,  ainsi  que  la  fabrication 
et  la  préparation  des  produits  alimentaires  au  moyen 
de  viande  et  la  vente  de  ces  produits. 

Ils  sont  en  outre  chargés  de  veiller  à l’exécution 
des  prescriptions  légales  ou  réglementaires,  édictées 
dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  en  ce  qui  concerne 
la  vente  et  le  débit  du  lait  et  l’emploi  de  ce  produit 
dans  la  préparation  du  beurre  et  de  la  margarine. 


(i)  Arrêté  royal  du  23  décembre  1895. 
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Arreté  royal  du  juin  1891 

portant  règlement 

concernant  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  laboratoires 
pour  l’analyse  des  denrées  alimentaires  et  des  médicaments. 


Article  premier.  — Les  analyses  des  échantil- 
lons de  denrées  et  de  substances  alimentaires  ou  de 
matières  quelconques  utilisées  dans  la  fabrication  et  la 
préparation  de  ces  denrées  et  substances,  ainsi  que  des 
échantillons  de  médicaments  ou  de  substances  médi- 
camenteuses, prélevés  en  exécution  de  la  loi  et  des 
règlements  relatifs  au  commerce  des  denrées  alimen- 
taires et  des  médicaments,  seront  confiées  à des  labo- 
ratoires satisfaisant  aux  conditions  ci-après  : 

I"  Ne  dépendre,  en  aucune  façon,  de  personnes 
engagées  dans  un  commerce  ou  état  ayant  rapport 
avec  la  vente  de  ces  denrées  ou  substances; 

2”  Etre  dirigés  par  un  analyste  offrant  les  garanties 
voulues  de  compétence,  à savoir  : d’une  part,  la 
possession  de  diplômes  ou  certificats  faisant  foi  de 
connaissances  scientifiques  suffisamment  approfon- 
dies ; d’autre  part,  la  justification  d^une  pratique  de 
plusieurs  années  d’analyse  de  denrées  alimentaires  ou 
de  médicaments; 

3®  Posséder  les  installations  et  l’outillage  qui  seront 
jugés  nécessaires  par  Notre  Ministre  de  l’agriculture, 
de  l’industrie  et  des  travaux  publics. 

Art.  2.  — Les  laboratoires  agricoles  de  l’État 
seront  réorganisés  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  précédent  en  vue  de  leur  participation  à ce 
service. 
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Cette  réorganisation  fera  l’objet  d’un  arrêté  royal 
spécial. 

Art.  3.  — Indépendamment  des  laboratoires  de 
l’État,  Notre  Ministre  de  l’agriculture,  de  l’industrie 
et  des  travaux  publics  est  autorisé  à agréer  pour  les 
analyses  de  denrées  alimentaires  et  de  médicaments, 
des  laboratoires  provinciaux,  communaux  ou  privés 
remplissant  les  conditions  indiquées  à l’article 

Art.  4.  — L’agréation  pourra  être  donnée  soit 
d’une  manière  générale  pour  toutes  analyses  de 
denrées  alimentaires  ou  de  médicaments,  soit  pour 
certaines  catégories  seulement  de  ces  substances  ou 
pour  certains  procédés  de  vérification. 

L’arrêté  d’agréation  sera  toujours  révocable. 
L’agréation  est  notam.ment  subordonnée  au  maintien 
du  laboratoire  dans  les  conditions  indiquées  à l’ar- 
ticle Elle  viendra  à cesser  par  suite  du  changement 
de  directeur. 

Art.  5.  — Les  laboratoires  agréés  pour  l’analyse 
des  denrées  alimentaires  seront  soumis  à l’inspection 
du  délégué  du  gouvernement  chargé  de  la  haute 
surveillance  de  la  fabrication  et  du  commerce  de  ces 
denrées. 

Les  laboratoires  agréés  pour  les  analyses  de  médi- 
caments seront  inspectés  par  un  délégué  de  la  comm.is- 
sion  médicale  provinciale. 

Art.  6.  — Les  laboratoires  agréés  seront  à la 
disposition  du  gouvernement  pour  toutes  les  analyses 
de  denrées  alimentaires  ou  de  médicaments  apparte- 
nant aux  catégories  prévues  par  l’arrêté  d’agréation. 

Les  directeurs  des  laboratoires  tiendront  un  registre 
d’analyse  des  échantillons  de  denrées  alimentaires  ou 
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de  médicaments  qui  leur  seront  envoyés  par  les  agents 
du  gouvernement. 

Ils  consigneront  notamment  sur  ce  registre  les  indi- 
cations prescrites  pour  les  rapports  prévus  par  Far- 
ticle  13  de  l’arrêté  royal  du  28  février  1891. 

Ils  enverront  à Notre  Ministre  de  l’agriculture,  de 
l’industrie  et  des  travaux  publics  un  double  de  tous 
rapports  adressés  aux  parquets,  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 15  de  l’arrêté  susvisé. 

Art.  7.  — Le  gouvernement  rémunérera  les  labo- 
ratoires agréés  pour  les  analyses  qu’il  leur  confiera 
d’après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  Notre  Ministre  de 
l’agriculture,  de  l’industrie  et  des  travaux  publics. 

A cet  effet, les  propriétaires  des  laboratoires  remet- 
tront chaque  trimestre  s’il  y a lieu,  au  Ministre,  un 
état  d’indemnité  mentionnant  les  divers  essais  prati- 
qués. 

Art.  8.  — Les  directeurs  des  laboratoires  de 
l’Etat  et  des  laboratoires  agréés  pourront  être  réunis 
à l’effet  de  discuter,  avec  le  concours  de  spécialistes 
désignés  par  le  ministre,  le  perfectionnement  et  l’uni- 
fication des  méthodes  de  vérification  des  diverses 
denrées  alimentaires  et  des  substances  médicanien- 
teuses,  comme  aussi  les  modifications  à apporter 
éventuellement  aux  tarifs. 


Arrêté  royal  du  24  juillet  1909 

portant  création  d’un  laboratoire  d’analyse  des- denrées  alimentaires. 


Article  premier.  — Il  est  créé  un  laboratoire 
d’analyse  des  denrées  et  des  substances  servant  à 
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l’alimentation  de  l’homme  et  des  animaux,  ainsi  que 
des  matières  quelconques  utilisées  dans  la  fabrication 
et  la  préparation  de  ces  denrées  et  substances. 

Art.  2.  — Le  ministre  fixe  le  siège  et  arrête  le 
règlement  d’administration  du  laboratoire.  Il  arrête 
également  les  dispositions  réglementaires  concernant 
la  comptabilité  de  cet  établissement. 

Art.  3.  — L’État  n’assume  aucune  responsabilité 
quant  à l’exactitude  des  opérations  d’analyses  exécu- 
tées. , ^ 

Art.  4.  — Les  analyses  exécutées  sont  payées 
d’après  un  tarif  arrêté  par  le  Ministre. 

Des  conditions  spéciales  pourront  être  accordées 
aux  administrations  communales  pour  l’analyse 
d’échantillons  prélevés  en  exécution  des  règlements 
relatifs  à la  falsification  des  denrées  alimentaires. 
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